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Le règne du gazon tire-t-il 
à sa fin? L’obsession de la 
pelouse verte sur nos terrains 
laisse peu à peu la place à une 
plus grande diversité, alors 
que des organismes et 
municipalités s’affairent 
à changer les mœurs. 
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LACROIX CHIRURGIE PRIVÉE

Chirurgie générale avecDr Olivier Ferland
Dr Olivier Ferland est chirurgien général dans le réseau Lacroix

Médecine Privée et pratique au bloc opératoire privé Lacroix duCentre

médical Berger à Québec.

Quandonparledechirurgie générale, onpensesouvent à la chirurgie

des hernies. Dr Ferland, qu’est-ce qu’une hernie inguinale?

«Unehernie inguinaleouombilicale,
qui sont deux types de hernies
semblables se manifestant dans
des régions différentes, se produit
lorsqu’une partie de l’intestin ou
du tissu graisseux pousse à travers
un point faible dans la paroi abdo-
minale, près de l’aine dans le cas
d’une hernie inguinale, ou dunombril
pour une hernie ombilicale. Cette
condition peut entraîner des
douleurs, un renflement visible ou
une sensation de faiblesse dans la
région en cause. La chirurgie de
hernie inguinale ou ombilicale
consiste à réinsérer la partie
saillante de l’intestin ou du tissu
graisseux dans la cavité abdomi-
nale et à renforcer la paroi abdo-
minale affaiblie. Il existe différentes
techniques chirurgicales pour
traiter cette condition, notamment
la réparation ouverte et la répara-
tion laparoscopique.

Dans une réparation ouverte, le
chirurgien fait une incision,
repousse la hernie en place et
renforce la paroi abdominale avec
des sutures ou un matériau de
renforcement. Dans une répara-
tion laparoscopique, de petites
incisions sont faites et des instru-
ments spéciaux, y compris une
caméra, sont utilisés pour guider
le chirurgien pendant la procédure.

Le temps de récupération varie
selon le type de chirurgie, mais
la plupart des patients peuvent
reprendre leurs activités normales
après quelques semaines. »

Vous pratiquez également la
chirurgie de hernie incisionnelle...

« Une chirurgie de hernie incision-
nelle est une procédure chirurgicale
réalisée pour réparer une hernie
qui se forme au niveau d’une
cicatrice causée par une interven-
tion chirurgicale antérieure. Une
hernie incisionnelle se produit
lorsque les tissus ou les organes
internes poussent à travers une
faiblesse ou une ouverture dans
la paroi abdominale au niveau de
la cicatrice.

La chirurgie de hernie incision-
nelle, comme pour celles de la
hernie inguinale et ombilicale,
vise à réinsérer les tissus ou les
organes en saillie dans la cavité
abdominale et à renforcer la paroi
abdominale affaiblie. La procé-
dure chirurgicale peut, elle aussi,
être réalisée par une réparation
ouverte ou par laparoscopie. »

Chirurgie des hémorroïdes

Nous savons que les hémorroïdes
sont des veines enflées et dilatées

situées dans la région anale,
provoquant des symptômes tels
que des démangeaisons, des
saignements, des douleurs et de
l’inconfort. Est-il possible de traiter
les hémorroïdes en chirurgie?

« Il est effectivement possible de
traiter les hémorroïdes par la
chirurgie. Il existe quelques types
de chirurgie des hémorroïdes, en
fonction de la gravité de la condition.

Parmi ceux-ci notons la ligature
élastique, une procédure qui
consiste à placer un anneau de
ligature élastique à la base de
l’hémorroïde, ce qui réduit son
approvisionnement en sang et
entraîne le rétrécissement et la
chute de l’hémorroïde au bout de
quelques jours.

L’hémorroïdectomie représente
quant à elle l’ablation chirurgicale
des hémorroïdes. Le chirurgien
retire les hémorroïdes dilatées à
l’aide d’un scalpel, d’un bistouri
électrique ou d’autres instruments
chirurgicaux. Cette procédure est
généralement utilisée pour traiter
les hémorroïdes internes graves.

La chirurgie des hémorroïdes est
réalisée sous anesthésie générale
ou locale. Le choix de la procédure
dépend de la sévérité des hémor-
roïdes et des recommandations
du chirurgien. La période de récu-
pération varie en fonction du type
de chirurgie, mais la plupart des
patients peuvent reprendre leurs
activités normales après quelques
jours à quelques semaines. »

Y a-t-il d’autres chirurgies que
vous pratiquez chez Lacroix?

«Nouspratiquons aussi la chirurgie
de la vésicule biliaire, appelée
cholécystectomie et qui consiste
à enlever la vésicule biliaire pour
les cas de calculs biliaires,
d’inflammation ou d’autres
affections de la vésicule biliaire,
un petit organe en forme de poire
situé sous le foie.

La cholécystectomie peut être
réalisée par laparoscopie ou par
une incision plus grande dans
l’abdomen. La laparoscopie, moins
invasive, utilise de petites incisions
et des instruments spéciaux pour
enlever la vésicule biliaire, offrant

une récupération plus rapide et
moins de complications.

Nous pratiquons aussi la chirurgie
du kyste du sinuspilonidal, l’exérèse
de lipomes, de grains de beauté,
les chirurgies pour problèmes
anorectaux, et éventuellement
nous offrirons aussi l’endoscopie
digestive, qui est offerte pour
l’instant seulement à notre bloc
opératoire de Laval. »

Hébergement post-opératoire

Laplupart des chirurgies pratiquées
aux blocs opératoires Lacroix
sont en mode chirurgie d’un jour
et les patients retournent à la
maison après leur chirurgie,
parfois après quelques heures de
repos en salle de réanimation,
particulièrement lorsqu’il y a eu
anesthésie. Cependant lorsque la
situation exige un peu plus de
temps au patient pour récupérer,
Lacroix Chirurgie Privée met à la
disposition de ses patients en
chirurgie àQuébec un condominium
entièrement emménagé, situé tout
juste en face du Centre médical
Berger.

Vous pouvez rencontrer en
consultation Dr Olivier Ferland,
chirurgien général chez Lacroix
Médecine Privée, en prenant
rendez-vous au 1 855 841-1911.

Cliniquesmedicaleslacroix.com

Hernie inguinale

DrOlivier Ferland, chirurgiengénéral

Condominiummis à la dispositiondespatients.

LA PLUPART
DES CHIRURGIES
PRATIQUÉES AUX
BLOCS OPÉRATOIRES
LACROIX SONT
ENMODE CHIRURGIE
D’UN JOUR
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«Si personne rit, c’est gratuit»

 I
l restait à Jacques Poulin une 
cinquantaine d’exemplaires 
de son livre Les hauts et les 

bas d’un inventeur chanceux, 
on lui a suggéré d’aller les 

vendre dans les résidences pour 
personnes âgées autour de chez 
lui à Bécancour. «J’ai fait une 
dizaine de places, je regardais le 
programme d’activités, il y avait 
du bingo, de la pétanque, de la 
musique...»

Il manquait une chose. «Il n’y 
avait pas d’humour.»

Il s’est rappelé les mots d’Henri 
Salvador, «le rire, c’est la santé», 
et s’est dit qu’il prendrait soin de 
celle des résidents des RPA, bien 
humblement, avec des histoires 
drôles. «Ce n’est pas nouveau, ça 
fait longtemps que je conte des 
histoires, avec mes amis, avec ma 
famille. Disons que je donnais 
pas ma place!»

En décembre, il est retourné 
frapper aux portes des résidences 
en leur offrant ce qu’il a baptisé 
sa «clown thérapie», un spectacle 
d’une heure où il enchaîne des 
anecdotes et des histoires qu’il 
s’est fait raconter. «J’en ai une 
vingtaine que j’ai ramassées au 
fil du temps, elles ne sont pas né-
cessairement neuves, mais elles 
sont drôles. Et elles ne sont pas 
vulgaires.»

Pour donner le ton au début, il 
met un nez de clown.

Celle qui marche le mieux? 
«C’est une histoire que mon 
grand-père me contait quand 
j’avais 10 ans. C’est un gars qui 
veut prendre le train à Québec 
pour Trois-Rivières, mais qui se 
trompe et qui prend le rapide 
qui va directement à Montréal. 
Il explique ça au conducteur, le 
conducteur lui dit : “rendu à Cap-
de-la-Madeleine, tu commences 
à courir, tu sautes à Trois-Rivières 
et tu continues à courir pour ne 
pas tomber”. Le gars fait ça et, 
quand il court après avoir sauté, 
un gars l’attrape et le remonte 
dans le train en  disant “une 
chance que j’étais là, sinon tu 
manquais ton train!”»

C’est la version très courte.
Depuis sa première repré-

sentation le 9 janvier, il en a fait 
27 en tout, il lui en reste sept à 
l’agenda. Il fait mouche chaque 
fois. «Quand je me présente aux 

résidences, je leur dis que si per-
sonne rit, c’est gratuit. Sinon, c’est 
75 $ pour une heure.»

Il a toujours été payé.
Le plus beau dans l’histoire, 

c’est que certaines personnes ne 
comprennent pas vraiment ce 
qu’il raconte. «Des fois, il y en a 
qui sont affectés par l’alzheimer 
et qui ne suivent pas ce que je dis. 
Mais ils rient en entendant rire. 
Juste le fait d’entendre rire, c’est 
stimulant, il y a quelque chose de 
communicatif au rire.»

Certaines résidences l’ont déjà 
réservé pour un deuxième spec-
tacle, mais il doit d’abord trouver 
de nouvelles histoires.

Jacques voit chaque fois tout 
le bien que ces petites histoires 
drôles font. Il a lu un livre sur 
la rigolothérapie, a compris à 
quel point le rire était un sérieux 
remède à bien des maux. «Il y a 
des études suédoises qui évaluent 

qu’on pourrait économiser des 
millions de dollars si les entre-
prises s’occupaient du moral de 
leur personnel», si elle leur offrait 
du rire en prime.

Ça a donné à Jacques l’idée de 
faire des capsules vidéos pour les 
entreprises, il travaille là-dessus à 
temps perdu.

Drôle d’adon, en début de se-
maine à France Info, on parlait 
justement d’une étude japonaise 
qui suggère qu’on devrait mul-
tiplier les Jacques dans les rési-
dences pour personnes âgées, 
pourquoi pas dans les CHSLD. 
Après avoir suivi 12 165 per-
sonnes de 65 ans et plus durant 
six ans, les chercheurs ont consta-
té que celles qui rient souvent 
ont 16 % moins de risques de dé-
mence et que celles qui ne rient 
jamais ont 60 % plus de risques 
de plus de faire un AVC.

L’humour à la rescousse du sys-
tème de santé? Après les prome-
nades dans le bois, prescrivons la 
dilatation de la rate.

La démonstration des bienfaits 
du rire n’est plus à faire de toute 
façon, on lui attribue des effets 
calmants pour l’anxiété, vivement 
une pinte de bon sang contre 
une Ativan. Même pour ceux qui 

ont le cancer, rire agit comme un 
antidouleur, encore faut-il avoir 
le cœur à le faire. Le rire est aussi 
bon pour le cerveau, le neuro-
logue Henri Rubinstein parle d’un 
«jogging stationnaire».

Entourez-vous, on rit 12 fois 
moins quand on est seul.

À 74 ans, Jacques Poulin veut 
plus que jamais continuer à pro-
mener son chapeau, sa canne et 
son nez rouge dans les résidences 
privées pour aînés de son coin 
de pays, il est d’ailleurs en train 
d’agrandir son territoire en en 
répertoriant jusqu’à Victoriaville, 
Louiseville et Drummondville. 
«En général, sur 10 résidences 
que j’approche, j’ai sept “oui”.»

Un brun que ça lui fait aussi du 
bien à lui.

Et quand il s’en va après avoir 
déridé son public pendant une 
heure, les gens repartent le cœur 
plus léger, habités par l’écho de 
leurs éclats de rire. Ceux que la 
mémoire n’a pas largués peuvent 

repenser à ce pauvre bougre qui 
court comme un dératé à côté du 
train. 

Et en rigoler encore. 
Ça m’a fait penser au Petit 

Prince, quand il repart sur sa pla-
nète, quand il dit adieu à l’avia-
teur. Je vous laisse là-dessus :

— Quand tu regarderas le 
ciel, la nuit, puisque j’habi-
terai dans l’une d’elles, 
puisque je rirai dans l’une 
d’elles, alors ce sera pour 
toi comme si riaient toutes 
les étoiles. Tu auras, toi, des 

étoiles qui savent rire!
Et il rit encore. 
— Et quand tu seras consolé 

(on se console toujours) tu seras 
content de m’avoir connu. Tu 
seras toujours mon ami. Tu auras 
envie de rire avec moi. Et tu ou-
vriras parfois ta fenêtre, comme 
ça, pour le plaisir... Et tes amis 
seront bien étonnés de te voir rire 
en regardant le ciel. Alors tu leur 
diras : «Oui, les étoiles, ça me fait 
toujours rire!» Et ils te croiront 
fou. Je t’aurai joué un bien vilain 
tour…

Et il rit encore. 
— Ce sera comme si je t’avais 

donné, au lieu d’étoiles, des tas de 
petits grelots qui savent rire... 

La démonstration 

des bienfaits du rire 

n’est plus à faire

À 74 ans, Jacques Poulin veut plus que jamais continuer à promener son chapeau, sa canne et son nez rouge dans les résidences privées pour aînés de son coin 
de pays. — PHOTO LE NOUVELLISTE, OLIVIER CROTEAU

MYLÈNE 
MOISAN
CHRONIQUE
mmoisan@lesoleil.com
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GUILLAUME ROY

Initiative de journalisme local

groy@lequotidien.com

Il faut le fertiliser, l’arroser et 
le couper régulièrement. On le 
cultive généralement en mono-
culture alors que les mauvaises 
herbes qui le recouvrent sont 
religieusement arrachées. Plu-
sieurs y portent même un amour 
viscéral, en lui donnant un sta-
tut de prestige, offrant plu-
sieurs heures de travail chaque 
semaine. Mais pourquoi le gazon 
a-t-il atteint un tel statut de 
plante souveraine sur les terrains 
résidentiels?

Le Défi pissenlit constitue un 
premier pas qui démontre le lent 
changement des mœurs et de notre 
relation au gazon, alors que plus en 
plus de gens sont à la recherche de 
solutions de rechange plus écolo-
giques pour ajouter de la biodiver-
sité au paysage tout en réduisant 
les intrants et les heures de travail 
passées pour s’occuper du terrain. 
Reportage.

C’est lorsque son tracteur à gazon 
a commencé à avoir des pro-
blèmes, il y trois ans, que Pascal 
Fradet a pris la décision de s’éloi-
gner le plus possible du gazon 
traditionnel. «J’ai commencé à 
mettre des bâches sur certaines 
zones pour étouffer le gazon», dit-
il. En laissant les bâches quelques 
semaines au sol, la majorité du 
gazon meurt et d’autres plantes 
viennent par la suite combler le 
vide.

Sur son terrain situé sur la pointe 
Saint-Méthode, un secteur de vil-
légiature à Saint-Félicien, qui fait 
3250 m2, il laisse aussi libre cours 
à la nature à plusieurs endroits. «Je 
tonds quand même mon gazon à 
l’avant pour faire plaisir aux voi-
sins, mais je le fais parfois de 
manière anarchique», lance-t-il 
en riant. 

Éventuellement, il compte utili-
ser un rotoculteur pour accélérer 
la transition en plantant différentes 
plantes comestibles et en semant 
des arbres. 

«Ça n’a pas de bon sens de 
mettre autant de travail pour une 
monoculture qui nous vient his-
toriquement de la royauté et de 
la noblesse anglaise», remarque 
Pascal Fradet, avant d’ajouter que 
le gazon est la culture la plus arro-
sée aux États-Unis. 

En effet, une étude menée par 
le groupe Milesi en 2005, pour le 
compte de la NASA, avait démon-
tré que la pelouse couvrait une 
superficie de 128 000 km2, soit trois 
fois plus que les cultures de maïs, 
à l’époque, ce qui en faisait la plus 
grande culture irriguée.

Mais comment une petite plante 
d’allure aussi banale est-elle 
devenue reine dans les milieux 
résidentiels?

PETITE HISTOIRE 
Selon feu Larry Hodgson, aussi 
connu sous le nom de Jardinier 
paresseux, l’histoire de la pelouse 
remonte aux prés communaux du 
Moyen-Âge qui servaient à nourrir 
les animaux. Broutés par les bêtes, 
les jardins restaient courts, per-
mettant ainsi de mieux voir venir 
l’ennemi, ce qui a plu à l’aristocra-
tie, puis à la royauté.

C’est l’arrivée de la tondeuse, 
au milieu du 19e siècle, qui a per-
mis de démocratiser la pelouse à 
la classe bourgeoise et à la classe 
moyenne, car le coût d’entre-
tien a alors chuté drastiquement. 
D’abord à la campagne, puis en 
ville et en banlieue, la pelouse a 
conquis le territoire.

Maintenir et couper la pelouse 
est même réglementé par les 
municipalités pour éviter la «nui-
sance» au voisinage. La plupart 
demandent de couper le gazon 
régulièrement, sans préciser de 
taille maximale, se dotant d’un 

outil pour intervenir s’il y a des cas 
problématiques. 

À d’autres endroits, une hau-
teur maximale est exigée dans 
les règlements municipaux, se 
situant à 30, 20, voire 10 cen-
timètres, comme c’est le cas à 
Salaberry-de-Valleyfield.

AUCUN BÉNÉFICE 
ENVIRONNEMENTAL
Pourtant, le gazon n’offre aucun 
bénéfice environnemental, sou-
ligne d’emblée Émilie Lapointe, 
biologiste et coordonnatrice du 
projet Canopée et biodiversité 
Saguenay pour le groupe Eure-
ko, un organisme engagé dans la 
protection et la restauration des 
écosystèmes.

«Les gens sont obsédés par le 
concept de pelouse verte comme 
sur les terrains de golf, mais c’est 
une plante qui demande énor-
mément d’entretien, d’eau et de 
produits chimiques qui sont dom-
mageables pour le sol et la nappe 
phréatique», dit-elle.

De plus, il faut brûler des gaz à 
effet de serre pour le tondre, il faut 
l’arroser régulièrement avec de 
l’eau potable traitée par le réseau 
municipal, et il ne retient pas l’eau 
de pluie, sans compter qu’il ne 

fournit aucune nourriture pour les 
pollinisateurs.

Un des rares points positifs au 
gazon est qu’il résiste bien au 
piétinement, ajoute-t-elle. L’idée 
n’est pas d’éliminer complète-
ment le gazon, mais de réduire 
la superficie qu’il recouvre pour 
augmenter la biodiversité, tout en 
réduisant la quantité d’eau utili-
sée pour l’arrosage et l’utilisation 
des intrants. 

LES GAZONS 
RÉGLEMENTÉS
Avec les épisodes de sécheresse de 
plus en plus sévères, la Californie 
a imposé de nouvelles restrictions 
en ce qui a trait à l’utilisation de 
l’eau. Plusieurs districts califor-
niens subventionnent même les 
citoyens, jusqu’à six dollars par 
pied carré, pour enlever le gazon 
pour y implanter des plantes plus 
résistantes… ou pour y mettre du 
gazon synthétique.

L’État du Nevada a aussi adopté 
une loi pour interdire le gazon sur 
une portion de son territoire, for-
çant la conversion vers des plantes 
mieux adaptées. 

Au Québec,  le gazon règne 
aussi en roi et maître sur les par-
terres résidentiels. Dans le Guide 

d’implantation et d’entretien d’une 
pelouse durable, qui date de 2008, 
on souligne «que les pelouses 
couvrent plus de 200  000 hec-
tares au Québec et représentent 
une valeur monétaire estimée à 
plus de 100 millions $ annuelle-
ment». À titre comparatif, les deux 
cultures les plus importantes au 
Québec couvriront chacune près 
de 370 000 hectares de soya et de 
maïs-grain, cette année. 

Mine de rien, les Québécois 
sont donc nombreux à cultiver 
une petite monoculture dans leur 
cour. Réunis ensemble, c’est une 
des plus grandes monocultures 
au Québec.

Même s’il n’y a pas de règlements 
pour interdire ou remplacer le 
gazon, des municipalités comme 
Québec et Drummondville veulent 
être des leaders en démontrant aux 
citoyens les options offertes (voir 
autre texte).

Pascal Fradet tente d’éliminer les 
secteurs gazonnés petit à petit 

pour implanter plus de diversité. 
— PHOTO LE QUOTIDIEN, GUILLAUME ROY

FINI LE RÈGNE 
DU GAZON
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CHARLESBOURG

MARJORIE SMITH-DUMONTIER ctr imm. 418 843-1151

LOTBINIÈRE

JONATHAN BOISSONNEAULT ctr imm. 581 996-1332

POINTE-DE-STE-FOY

RÉJEAN FORTIN ctr imm. 418 932-5588

STONEHAM-ET-TEWKESBURY

MARC BONENFANT ctr imm. 418 912-8787

VIEUX-QUÉBEC

MICHEL PATRY ctr imm. rés 418 208-6892
0123562
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Des municipalités et des orga-
nismes souhaitent conscientiser 
la population à l’importance de 
réduire les besoins en eau tout 
en diversifiant le paysage. Pleins 
feux sur des projets visant à chan-
ger les mœurs et miser sur autre 
chose que le gazon.

L’an dernier, Drummondville 
s’est lancé dans un projet inno-
vant en remplaçant le gazon par 
d’autres espèces sur une dizaine 
de sites municipaux. 

«Depuis 2022, un règlement 
bannit  l’uti l isation de pesti-
cides et, dans un contexte où 
l’on cherche à économiser l’eau 
potable, on a lancé un projet-
pilote en créant des vitrines de 
démonstration de couvert végé-
tal alternatif», explique Marie-
Ève Vadnais, la coordonnatrice 
de l’environnement.

À certains endroits,  la Ville 
a voulu créer des aires de bio-
diversité en arrêtant la tonte. 
Ailleurs, ce sont des aires de 
plantations qui ont vu le jour, 

avec l’apparition de prés fleu-
ris, de zones couvertes par le 
trèfle blanc, le thym serpolet ou 
d’autres espèces.

La diversité a rapidement aug-
menté. Alors qu’on trouvait jadis 
trois ou quatre espèces, on en 
dénombre maintenant plus d’une 
vingtaine. Les oiseaux sont plus 
présents et les citoyens sont 
curieux d’en apprendre plus sur 
le sujet. 

«On fait différents tests pour 
voir ce qui peut se maintenir 
selon certaines conditions, note 
Marie-Ève Vadnais. Notre but est 
aussi de proposer des alterna-
tives à la population, pas juste 
pour changer la pelouse, mais 
pour diversifier les aménage-
ments, afin d’être plus résilient 
aux changements climatiques et 
aux ravageurs, tout en économi-
sant l’eau potable.»

Plusieurs citoyens sont fiers de 
cette initiative et veulent implan-
ter des projets similaires à la 
maison. Pour faciliter l’accès à 

l’information, la Ville a d’ailleurs 
produit une carte interactive. 
L’appui du conseil municipal a 
été important pour la réalisation 
de ce projet, alors qu’un budget 
de 50 000 $ y est dédié. Le pro-
jet amène toutefois des écono-
mies, car les aménagements ne 
nécessitent pas ou peu de tonte. 
D’ailleurs, le dernier volet du 
projet vise à réduire le nombre 
de tontes à plusieurs endroits, ce 
qui fait économiser sur la main-
d’œuvre et la production de gaz à 
effet de serre. 

QUÉBEC SE LANCE
L a  Vi l l e  d e  Q u é b e c  a  a u s s i 
e n c l e n c h é  u n  p ro c e ssu s  d e 
changement des mœurs depuis 
l’implantation du règlement qui 
bannit l’usage des pesticides. La 
Ville offre notamment des ate-
liers sur l’entretien écologique 
des pelouses. 

« Les citoyens demandaient 
des activités du genre pour être 

mieux outillés et pour faire plus 
de place aux espaces verts et à la 
biodiversité», soutient Florence 
Boudreau-Pineault, conseillère 
en environnement à la Ville de 
Québec. 

Les ateliers offerts par Édith 
Smeesters, biologiste et auteure, 
permettent de découvrir des 
solutions plus écologiques pour 
réduire la consommation d’eau 
tout en créant un milieu de vie 
plus intéressant et plus diversifié. 
Les deux premiers ateliers offerts 
en ligne ont été si prisés que deux 
autres dates ont été ajoutées. 

La Ville souhaite aussi montrer 
l’exemple en implantant des solu-
tions de rechange à la pelouse. 
Deux projets seront d’ailleurs 
réalisés au cours de l’été en par-
tenariat avec Hydro-Québec, 
un à l’angle du boulevard Saint-
Jacques et de l’autoroute Robert-
Bourassa, et un autre à Beauport, 
près de la rue Montpellier. 

La Ville compte aussi revoir sa 
réglementation qui limite actuel-
lement la hauteur du gazon à 
20 cm. «On veut revoir ce règle-
ment qui peut être limitatif dans 
l’implantation de jardin de bio-
diversité, lance Mme Boudreau-
Pineault. On veut s’adapter tout 
en gardant un moyen pour agir 
en cas de négligence.»

1 M$ POUR 
REVÉGÉTALISER  
À SAGUENAY
En 2020, Eureko a lancé le projet 
Canopée et biodiversité Saguenay, 
grâce à un financement offert par 
le Plan pour une économie verte 
du gouvernement du Québec. Ce 
projet a permis de transformer 
plusieurs terrains gazonnés (et 
aussi des stationnements) en ter-
rains végétalisés, explique Émilie 
Lapointe, la coordonnatrice du 
projet. Par exemple, le gazon sur 
un talus gazonné de l’Office muni-
cipal d’habitation (OMH), qui était 
difficilement accessible et dur à 
tondre, a été remplacé par des 
plantes herbacées, des arbustes et 
des arbres. «Après un an, ça res-
semble déjà à une petite forêt et 
on a reçu pleins de bons commen-
taires», note la biologiste. 

En tout et partout, 37 projets de 
verdissement ont été réalisés sur 
des terrains de CHSLD, écoles, 
organismes communautaires, gar-
deries et OMH et 11 228 végétaux 
ont été plantés, dont 760 arbres.

Mine de rien, les mentalités 
sont en train de changer, mais il 
reste encore beaucoup de travail 
à faire pour laisser plus de place à 
la nature, conclut Émilie Lapointe. 
GUILLAUME ROY, LE QUOTIDIEN

UN VENT DE CHANGEMENT 
DANS LES MUNICIPALITÉS

2020, boulevard Lebourgneuf, Québec

humanitae.ca | 418 977-2020

Milieu de vie pour aînés atteints de troubles de la mémoire

0117917



SAMEDI 20 MAI 2023  leSoleil6   ACTUALITÉS

JEAN-FRANÇOIS CLICHE

jfcliche@lesoleil.com

L’AFFIRMATION

« Je m’amuse souvent à lire sans les 
croire des articles qui promettent 
des solutions miracles sans effort. 
Mais cette fois-ci, j’avoue que j’ai 
un doute au sujet d’un texte qui 
dit que la metformine, un médica-
ment très utilisé contre le diabète 
de type 2, est très toxique et que le 
cannabidiol fait des miracles. L’ar-
ticle cite un médecin qui, d’après 
mes recherches, s’avère être une 
sommité sur le diabète. Mais j’ai 
de la difficulté à croire que mon 
médecin ne connaît pas ce produit. 
Alors, est-ce vrai ? » demande Fran-
çois Marquis, de Québec.

LES FAITS

Il y a toujours deux aspects dans tout 
article publié sur le Web qui peuvent 
donner prise à la validation : la forme 
et le fond. Sur le fond, M. Marquis a 
en partie raison. Le médecin cité 
dans l’article, Dr Daniel Drucker, 
existe bel et bien, étant clinicien-
chercheur à l’Université de Toronto, 
et il est effectivement une sommité 
mondiale en traitement du diabète.

Ses travaux ont élucidé le méca-
nisme d’action de deux protéines 
nommées GLP-1 et GLP-2, ce qui 
a débouché sur un large éventail 
de médicaments contre le diabète 
et certaines maladies de l’intestin. 

Cela lui a valu de nombreux prix 
fort prestigieux, dont l’Ordre du 
Canada en 2015 [bit.ly/3WfbZeG] 
et une introduction au Temple de 
la renommée médicale canadienne 
en 2022 [bit.ly/3MDfUyK].

Alors si quelqu’un comme lui dit 
que la metformine est dangereuse, 
qu’elle ne devrait plus être utilisée 
et qu’on devrait la remplacer par le 
cannabidiol (ou CBD, soit un extrait 
du cannabis qui n’a pas d’effet psy-
chotrope, mais auquel on soup-
çonne divers bénéfices en santé, j’y 
reviens), ça doit être vrai, non ?

En théorie, oui, bien sûr. Mais 
le problème, c’est qu’en réalité, 
Dr Drucker n’a jamais dit ça. « Cet 
article-là est 100 % frauduleux, m’a-
t-il écrit lors d’un échange de cour-
riels. Je n’ai jamais communiqué 
avec ces gens-là sur les sujets traités 
dans le texte. […] Les citations ont 
été entièrement inventées. »

« Si vous googlez “jujube au CBD” 
et “diabète”, ajoute-t-il, vous allez 
tomber sur de nombreux faux 
appuis de célébrités. Les fabricants 
profitent de la vulnérabilité des 
patients et vendent leurs produits en 
utilisant des méthodes alarmistes et 
sans mérite scientifique. »

L’hôpital Mount Sinai, où travaille 
Dr Drucker, a entamé des recours 
judiciaires pour faire retirer les pages 
où l’article a été publié, mais c’est 
une tâche qui s’apparente à la pro-
verbiale pierre de Sisyphe : sitôt que 
le texte est dépublié quelque part, il 
réapparaît ailleurs.

LA FORME

Disons un mot sur la forme, car 
le site où M. Marquis a vu l’article 
[bmbsart.com/srTNB199] avait 
quand même de quoi mettre la 
puce à l’oreille — et cela pourrait 
donner des trucs de vérification. La 
page a certaines apparences d’un 
site médiatique, présentant quatre 
onglets présentés comme les sec-
tions d’un journal (« Société », « Vie », 
etc.). Mais quand on clique dessus, 
ces onglets mènent tous au même 
endroit, plus bas sur la même page, 
vers une « offre d’une durée limitée » 
de jujubes contenant du cannabidiol.

De même, quand on tente d’ac-
céder à la page d’accueil en ne 
retenant que le début de l’adresse 
[bmbsart.com], on arrive sur une 
page rédigée en chinois disant sim-
plement « Félicitations, le site a été 

créé avec succès ». Bref, on pouvait 
avoir des doutes en « testant », pour 
ainsi dire, le site lui-même.

ET FINALEMENT, LE CBD ?

Maintenant, au-delà du fait que 
l’article en entier est une fabrica-
tion, est-ce que la metformine est 
vraiment dangereuse, et est-ce que 
le cannabidiol peut vraiment trai-
ter le diabète de type 2 ? Dans les 
deux cas, la réponse est plutôt non.

La metformine est un vieux médi-
cament qui est utilisé depuis les 
années 1950 et qui a donc été très 
étudié. D’après un chapitre de livre 
récent disponible sur le site de la 
Bibliothèque nationale de médecine 
des États-Unis [bit.ly/3Ipng6u], la 
metformine réduit la production 
de glucose dans le foie, ce qui dimi-
nue ensuite les concentrations de 
sucre dans le sang, et il s’agit d’un 
médicament qui est « généralement 
considéré comme sécuritaire et bien 
toléré », même si elle peut avoir ses 
effets secondaires — principalement 
la diarrhée et des nausées chez 
jusqu’à 30 % des patients.

« La metformine n’est certaine-
ment pas parfaite pour traiter le 
diabète, indique André Marette, 
spécialiste du diabète à l’Universi-
té Laval. Elle a ses défauts et effets 
secondaires comme tous les médi-
caments. Elle ne passerait plus à la 
FDA [qui autorise l’usage de médi-
caments aux États-Unis, NDLR] 
avec les standards d’aujourd’hui. 
Mais elle reste une option théra-
peutique qui est supportée par des 
décennies de recherche. »

Disons que cela contraste pas 
mal avec les effets secondaires 
spectaculaires — cirrhose, can-
cers, cécité, « vaisseaux sanguins 
détruits » — que l’article frauduleux 
lui associe…

En ce qui concerne le CBD, enfin, 
il « n’a pas d’effet notable sur les 
taux de sucre dans le sang ou les 
niveaux d’insuline chez les gens 
atteints du diabète de type 2 », lit-
on sur le site de l’Association améri-
caine du diabète [bit.ly/3ogE7So].

Peut-être lui trouvera-t-on des 
vertus antidiabétiques dans l’ave-
nir, puisque la recherche à son 
sujet en est encore à ses débuts. 
Mais pour l’heure, les études dont 
on dispose ont surtout porté sur 
des animaux [bit.ly/3MDSWHL], 
ou alors étaient petites ou n’ont 
pas trouvé de gros effets au CBD 
[bit.ly/434Q1NS].

VERDICT

L’article qui m’est soumis ici relève 
de la fabrication. Il repose entière-
ment sur une soi-disant entrevue 
avec un expert qui, s’il existe bel et 
bien, nie catégoriquement les pro-
pos qui lui sont attribués. Le texte 
exagère aussi grossièrement les 
travers de la metformine, en plus 
de proposer un « traitement » dont 
l’efficacité n’a, pour l’instant, abso-
lument pas été prouvée.

LE CANNABIDIOL 
EST-IL SI EFFICACE 
CONTRE LE DIABÈTE?

VÉRIFICATION 
FAITE

Planifiez une visite !

Chartwell Manoir Archer vous accueille dans un milieu de vie animé — vous sentirez

d’ailleurs cette énergie dès que vous franchirez nos portes! Profitez des nombreuses

aires communes et des activités variées dans notre environnement chaleureux.

Il y a sept résidences Chartwell à Québec.

Découvrez celle près de chez vous.

CHARTWELL MANOIR ARCHER

1217, route de l’Église, Québec • 581 781-8699

Des amitiés, des activités et du plaisir au quotidien

INFORMEZ-VOUS SUR

NOTRE OFFRE SPÉCIALE

ChartwellQuebec.com

0123155
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Oreiller jumbo à bande latérale
- Bourre volumineuse en fibres de polyester

- Enveloppe à rayures

- Hypoallergénique

60% DE RABAIS

Rég. 34,95

13,95

60% DE RABAIS

Rég. 22,95 - 24,95

8,95 - 9,95

Ensemble de couteaux
avec protège-lames Oceanware
- Lames en acier inoxydable
vierge de haute qualité

- Revêtement céramique antiadhésif
pour des performances améliorées

50% DE RABAIS

Rég. 79,99

39,99
10 PIÈCES

Verres Atelier
- Cristal sans plomb

60% DE RABAIS

Rég. 49,95

19,95
ENS. DE 2

Rideau voile à œillets Stella
- 56 x 84 po ou 56 x 90 po

Voir toutes
les offres

*En vigueur du 18 mai au 22 mai 2023 à 23 h 59, heure normale de l’Est, ou jusqu’à épuisement des stocks, et peut être modifiée sans préavis. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. Les prix sont déjà réduits en magasin et en ligne. Le rabais de 20%
s’applique sur les articles à prix régulier seulement. Ne s’applique pas aux articles promus dans notre circulaire, aux achats antérieurs, aux matelas et aux bases de lit ajustables, aux registres de cadeaux, aux plans de financement, aux cartes-cadeaux, au service
de consultation en habillages de fenêtres sur mesure ni aux produits Hunter Douglas. Ne s’applique pas non plus aux produits des marques SodaStream, Nespresso, Shun, iRobot, Saeco/Philips, RICARDO, De’Longhi, UGG, Braun, aux capsules de café Caffitaly ni aux
produits Breville sélectionnés et purificateurs d’air Cusinart. Ne s’applique pas aux articles exclusivement vendus en ligne. L’offre ne peut être combinée à aucun autre coupon ou à aucune autre promotion ni aux offres exclusives promues du Solde d’appréciation de

la clientèle. Pour plus de détails, rendez-vous en magasin ou contactez le service à la clientèle.

40 magasins au Canada ! www.linenchest.com

CE WEEKEND

on vous dit MERCI !

Solde d’appréciation
de la clientèle

Ou profitez des soldes

jusqu’à 60% DE RABAIS

sur presque tous les prix réguliers*



SAMEDI 20 MAI 2023  leSoleil8   ACTUALITÉS

C
atastrophe et fin du 
monde : nous appre-
nions cette semaine 
que les gouverneures 
générales du Canada 

se font rembourser les vêtements 
qu’elles portent lors de fonctions 
officielles. Depuis 2017, Julie 
Payette et Mary Simon, l’actuelle 
gouverneure générale, ont facturé 

près de 88 000 $ à l’État pour des 
tenues de travail, robes de ve-
lours, chapeaux et gants blancs.

Doit-on se scandaliser? 
Quand je dirigeais ELLE Québec 

à la fin des années 90, j’avais négo-
cié un joli petit budget pour mes 
vêtements de représentation. Mon 
salaire, quoiqu’excellent, ne me per-
mettait pas de porter des marques à 

la mode ou des vêtements de desi-
gners québécois lorsque j’étais en 
mission commandée.  

Ainsi, le soir du lancement de la 
version anglaise ELLE Canada, je 
portais un costume gris à rayures 
avec un col roulé en soie lavande, 
signés Marisa Minicucci, celle 
qu’on surnommait la Giorgio Ar-
mani du Canada. J’avais obtenu un 
petit rabais en achetant directe-
ment à son atelier, mais sans bud-
get spécial, j’aurais dû m’en passer 
et ramasser un p’tit kit au Château.   

Toute la gomme du milieu de la 
mode, et des tas de journalistes 
spécialisés qui savent reconnaître 
les vêtements griffés du «linge 
ordinaire», les intrus des initiés, 

étaient présents, tout comme les 
grands patrons de New York et de 
Paris. Un faux pas mode aurait pu 
me mériter un congédiement.  

Mais pour aller au bureau, je 
portais un jeans (Levi’s), une che-
mise blanche de gars (Gap), une 
vieille veste noire libérée d’un 
coin sombre de ma garde-robe et 
qui m’allait bien malgré son grand 
âge et des ballerines anonymes 
achetées en solde à Londres, seule 
coquetterie, des années aupara-
vant. Le tout payé de ma poche.  

Il y a des limites à passer au buffet.  
Quand la gouverneure générale 
assiste au couronnement du roi 
Charles III ou qu’elle reçoit un chef 
d’État à Rideau Hall, elle représente 

le Canada. Elle doit porter un vête-
ment approprié pour l’événement, 
pour sa fonction, par respect pour 
ses hôtes et pour l’occasion. Les 
représentantes de la Couronne 
ont beau être bien rémunérées 
(les hommes eux peuvent toujours 
louer un smoking chez Classy et 
se faire rembourser leur dépense), 
pourquoi  paieraient-elles pour 
un vêtement qu’elles ne porteront 
qu’une seule fois, dans un contexte 
100 % professionnel?  

Voilà pourquoi je ne suis pas cho-
quée par la révélation que Mary 
Simon (et Julie Payette avant elle) 
bénéficie d’une allocation pour 
vêtements d’apparat, surtout que 
cette femme d’origine inuite choi-
sit souvent des pièces uniques de 
créateurs autochtones réalisées à la 
main, ce qui a son prix. Par contre, je 
comprends mal le remboursement 
de t-shirts à 20 $ à Mme Payette.

La question n’est pas tant de 
savoir si cela est nécessaire pour le 
travail (ce l’est, selon moi), mais de 
se demander si, en 2023, le faste 
protocolaire et cérémonial a en-
core sa place dans un monde qui 
se veut égalitaire. Poser la ques-
tion, c’est y répondre : s’habiller en 
mou pour remettre des décora-
tions prestigieuses à des citoyens 
d’exception ferait la «une» des 
médias pendant des jours en plus 
d’insulter les récipiendaires.  

Je n’oublierai jamais le jour où un 
cadre de la compagnie aérienne de 
Calgary qui m’employait dans les 
années 80 s’était présenté au presti-
gieux Bal de la jonquille à Montréal 
avec ses bottes de cowboys, son 
Stetson et une boucle de ceinture en 
forme de bison. La veille, il avait in-
vité des journalistes à luncher chez 
Swiss Chalet et avait sorti des cou-
pons «deux pour un» au moment de 
payer. J’ai pensé mourir de honte.  

Tant qu’à faire, déménageons 
nos institutions dans des édifices à 
bureaux en banlieue au lieu de les 
loger dans des monuments histo-
riques qui coûtent cher à entretenir. 
Demandons au premier ministre 
de travailler bénévolement et aux 
ministres de se passer de gardes 
du corps et de la fourgonnette qui 
leur sert de «limousine». Je ne com-
prends pas ce populisme puritain 
qui estime vertueux de réaliser des 
économies de bout de chandelle 
qui — et ce n’est pas un hasard — 
rapetissent l’importance de la vie 
publique. Est-ce ce que l’on sou-
haite? Un monde sans exceptions?  

Pendant ce temps, le chef conser-
vateur Pierre Poilièvre croit que le 
Canada ne devrait pas participer 
à des événements comme les ren-
contres du G7 pour se consacrer 
aux problèmes à la maison. Veut-il 
économiser sur les costumes? 

Les beaux habits de Mary, les paillettes de Julie 

LISE RAVARY
CHRONIQUE
Collaboration spéciale

lravary@yahoo.com

Balayez le codeQRpour plus depromotions
*Sur notre prix original, avant taxes, sur une sélection de vêtements et chaussures des saisons antérieures. Certains magasins franchisés Sports Experts® ou AtmosphereMD

peuvent avoir offert des produits à un prix moindre que notre prix original. La sélection de produits et les prix de liquidation peuvent varier d’un magasin à l’autre.
†Sur notre prix étiqueté, avant taxes, excluant les vélos électriques.
Restrictions additionnelles : les offres de cette annonce excluent les produits à prix déjà réduit, certaines marques et modèles sélectionnés, les mises de côté et les
achats effectués antérieurement et ne peuvent être jumelées à aucune autre offre promotionnelle, incluant l’offre d’une tierce partie. Certains items peuvent ne plus être
disponibles. ®/MDFGL Sports ltée. Les autres marques de commerce sont détenues par leur(s) propriétaire(s) respectif(s).

MB-17MA23-13847

MÉGAVENTE
D’INVENTAIREMÉGAVENTE
D’INVENTAIRE

Printemps-Été

ET PLUS

50%DE
RABAIS*

JUSQU’À

30%DE
RABAIS†

JUSQU’À

VÊTEMENTS ETCHAUSSURES
EN LIQUIDATION

ADULTES - ENFANTS
*Sur notre prix original. Marques et modèles sélectionnés.

SÉLECTIONDE VÉLOS
†Sur notre prix étiqueté. Marques et modèles sélectionnés.

0122610
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Pour plus de détails, consultez le ville.quebec.qc.ca/collectefeuilles

Conseils pour améliorer la collecte :

• Le sac de papier est le meilleur choix pour cette collecte parce qu’il est

biodégradable et compostable comme les feuilles.

• Les sacs de plastique transparent ou orange sont acceptées.

• Placez vos sacs en bordure de rue, sur votre terrain, le dimanche afin qu’ils

soient collectés.

Du 1er au 26 mai 2023

COLLECTE
DES FEUILLES
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SIMON CARMICHAEL

Initiative de journalisme local – Le Soleil

Plus de données et plus de trans-
parence. Voilà ce qui manque à 
la Ville de Québec pour dévelop-
per une culture cycliste forte et 
convaincre les citoyens que le 
vélo a sa place, estiment experts 
et chercheurs. Ils pressent l’admi-
nistration Marchand de s’offrir les 
outils pour mesurer ses progrès.

Le maire Bruno Marchand le répète 
sans cesse : il sent un appétit gran-
dissant pour le vélo à Québec. Et il 
aspire à répondre aux attentes des 
cyclistes. Du déroulement de pistes 
cyclables confortables à l’accéléra-
tion du déploiement d’àVélo, l’ad-
ministration municipale se targue 
de passer à la deuxième vitesse.

La Vision de la mobilité active 
2023-2027 prévoit faire passer à 
36 $ par habitant par année les 
investissements en mobilité active. 
Une somme deux fois plus élevée 
qu’en 2022.

Mais il manque toujours un atout 
«crucial» à la Ville de Québec pour 
favoriser l’émergence d’une culture 
cycliste dans la capitale : des don-
nées probantes.

Chercheurs et groupes cyclistes 
pressent la Ville de rouler dans les 
traces de Montréal, en misant sur 
l’installation de compteurs visibles 
sur les pistes cyclables, et en ren-
dant toutes ses données publiques 
et accessibles.

«C’est crucial d’avoir des données 
de qualité, pour les cyclistes, pour les 
chercheurs et pour le débat public», 
soutient Hugo Cordeau, étudiant au 
doctorat en économie spécialisé en 
économie urbaine et en transport 
associé à l’Université de Toronto.

Depuis 2017, la métropole a 
donné un sérieux coup de pédale 
à la qualité de ses données, rap-
porte M. Cordeau. Montréal est 
passé d’une vingtaine de comp-
teurs à 63. «C’est en se basant sur 
de telles mesures que l’on est en 
mesure de développer un réseau 
sécuritaire, accessible, structuré 

et qui enregistre chaque année des 
records de fréquentation», se féli-
cite l’administration montréalaise.

«Ça peut sembler coûteux et 
compliqué, mais c’est essentiel 
pour bien mesurer le retour sur les 
investissements cyclables», men-
tionne M. Cordeau.

DONNÉES PARTIELLES 
ET PEU FIABLES
La Ville de Québec peut déjà ana-
lyser en partie la fréquentation de 
ses pistes cyclables en s’appuyant 
sur les quelques compteurs instal-
lés sur son territoire. De la rue du 
Pont, dans Saint-Roch, au Corridor 
des Cheminots, dans Maizerets, 
en passant par la route de l’Église, 
dans Sainte-Foy, on en retrouve 
environ une dizaine.

Mais les données récoltées sont 
partielles et ne permettent pas 
une fine analyse des tendances. 
Dans la dernière année, Le Soleil a 
demandé à deux reprises les don-
nées des compteurs. Sur pratique-
ment toutes les lignes, on indique 
que certaines données mensuelles 
sont à prendre avec un grain de sel.

«L’infrastructure cyclable sur 
laquelle le compteur est installé 
n’est pas déneigée ou seulement 
damée en hiver, ce qui limite gran-
dement la précision des comp-
tages», précise une note de bas de 
page. Une autre note explique que 
pour certains mois, «le compteur 
n’était pas encore en fonction ou 
avait un problème technique limi-
tant la collecte».

«À Québec, la collecte des don-
nées sur le réseau est loin d’être par-
faite», mentionne Hugo Cordeau.

Consciente de ses lacunes, la 
Ville de Québec convient que «les 
compteurs sont des outils utiles». 
«Mais il n’est pas exclu d’utiliser 
d’autres outils à l’avenir pour suivre 
l’évolution de la pratique du vélo», 
nuance-t-on, en proposant «des 
sondages, des questionnaires en 
ligne [et] des analyses basées sur 
les Enquêtes Origine-Destination».

Des alternatives insatisfaisantes, 
selon Hugo Cordeau. «Origine-
Destination, c’est à chaque cinq 
ans. On doit avoir des données 
quotidiennes, qu’on applique à la 
vraie vie, qui veulent vraiment dire 
quelque chose», explique-t-il.  

LES DONNÉES AU CŒUR 
DE LA CULTURE
Tout comme le chercheur, l’orga-
nisme Vivre en ville insiste que 
l’accès aux données est primordial 
dans le développement d’une véri-
table «culture» du vélo dans la Ville 
de Québec. «Une culture de vélo, 
ça s’instaure à coup de preuves», 
explique le directeur général de 
l’organisme, Christian Savard.

Il croit aussi que l’administration 
Marchand devrait profiter du déve-
loppement de son réseau pour «bien 
vendre son succès» avec des don-
nées probantes. «Avec des chiffres, 
on s’offre beaucoup d’occasions 
pour communiquer», souligne-t-il.

M. Savard donne en exemple les 
robots du Réseau express métro-
politaine (REV), à Montréal. Tous 
les jours, sur Twitter, quelques 
robots d’initiatives citoyennes 
publient les données quotidiennes 

Une dizaine de compteurs sont 
déjà installés sur les pistes cy-
clables de Québec, dont celui de 
la rue du Pont, dans Saint-Roch. 
— PHOTO LE SOLEIL, PATRICE LAROCHE

 VÉLO À QUÉBEC

PLUS DE COMPTEURS 
POUR FORGER LA 
CULTURE CYCLISTE

des axes cyclables de la métropole. 
Régulièrement, on souligne les 
nouveaux records de passage éta-
blis, les comparant avec la même 
période de l’année précédente.

«Ça rend le tout très concret en 
permettant de suivre au quoti-
dien», explique le porte-parole de 
Vivre en Ville.

Le chercheur Hugo Cordeau, 
lui, parle d’un «sentiment de fier-
té» pour les usagers qui peuvent 
«voir que leur passage compte». 
«Pour les cyclistes normaux, ça 
ne change pas grand-chose. Mais 
pour les passionnés, pour la com-
munauté cycliste, c’est motivant et 
essentiel», juge-t-il, citant aussi en 
exemple les robots montréalais.

Tous les deux y voient aussi un puis-
sant outil de communication, à la fois 
utile pour mousser le vélo et pour 
répondre à ceux qui s’opposent aux 
nouvelles infrastructures cyclables.

«Peu importe les évidences scien-
tifiques, il y a une résistance popu-
laire aux nouvelles voies cyclables, 
constate M. Cordeau. Les automo-
bilistes ont l’impression qu’on leur 
enlève quelque chose. Mais avec 
des chiffres, on peut vraiment argu-
menter contre ceux qui prétendent 
que les pistes sont vides.»

Christian Savard, lui, souligne que 
les membres de l’équipe du maire 
sont bien au fait de l’importance 
des données. «La semaine dernière, 
ils se sont félicités des excellentes 
statistiques de la première semaine 
d’àVélo, rappelle-t-il. C’était pour 
vanter le service par son succès.»

RENDRE LES DONNÉES 
AU PUBLIC
À Montréal, les données de tous les 
compteurs se mettent automatique-
ment en ligne à chaque 15 minutes. 
Elles sont pratiquement acces-
sibles en temps réel au public et 
aux chercheurs, en quelques clics. 
La métropole rend aussi publiques 
pratiquement toutes les statistiques 
récoltées par Bixi, le système de vélo-
partage, souligne Hugo Cordeau.

À Québec aussi, les données 
sont accessibles, confirme-t-il. La 
Ville «collabore très bien» avec les 
équipes de recherches et ceux qui 
demandent à avoir accès aux don-
nées, insiste-t-il. «Mais leur qua-
lité n’est pas incroyable [et] il faut 
quand même communiquer avec 
la Ville pour les obtenir. C’est une 
étape de trop.»

La Table de concertation vélo des 
Conseils de Quartier voudrait elle 
aussi avoir accès à plus de données 
de qualité. «On a des membres 
très, très actifs, des maniaques 
de statistiques, explique son pré-
sident, Pierre Baillargeon. Ça nous 
permettrait de faire nous-mêmes 
nos analyses, nos recommanda-
tions, nos évaluations.» 

La Ville de Québec ne peut s’avan-
cer sur ses plans liés aux données 
cyclables et à l’installation de nou-
veaux compteurs. «Nous évaluons 
présentement les besoins pour cette 
année», a indiqué un porte-parole.
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Aller à l’écocentre n’est pas possible?
L’Écocentre mobile se déplace dans les quartiers pour récupérer

les petits électroménagers, les piles, les peintures, etc.

Pour connaître les lieux visités et les horaires, consultez le

ville.quebec.qc.ca/ecocentresmobiles

SERVICE
GRATUIT

L’Écocentre mobile
de retour dans votre quartier!

Pour plus de renseignements
ville.quebec.qc.ca/ecocentres
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AURÉLIA END
Agence France-Presse

WASHINGTON — C’est un tournant 
d’importance dans le soutien occi-
dental à Kiev :  Joe Biden est désor-
mais prêt à autoriser d’autres pays 
à fournir à l’Ukraine les avions de 
combat qu’elle réclame ardem-
ment, des F-16 de fabrication 
américaine.

Le président américain, qui parti-
cipe au sommet du G7 au Japon, 
a assuré ses interlocuteurs de son 
«soutien à une initiative commune 
visant à entraîner des pilotes ukrai-
niens sur des avions de combat de 
quatrième génération, y compris 
des F-16», selon un haut respon-
sable de la Maison-Blanche.

Joe Biden,  qui  orchestre la 
réponse occidentale face à la Rus-
sie, fait face à une pression gran-
dissante pour autoriser l’envoi des 
chasseurs américains de Lockheed 
Martin à l’Ukraine, non pas par les 
États-Unis eux-mêmes, mais par 
d’autres pays qui en possèdent.

La livraison de ces avions par des 
pays tiers est en effet soumise à l’ap-
probation préalable de Washington, 
et plus précisément à une autorisa-
tion du département d’État, dans un 
souci de protection de la technolo-
gie militaire américaine .

«Pendant que l’entraînement 
se déroulera ces prochains mois, 
notre coalition de pays partici-
pant à cet effort décidera quand 
fournir des avions, combien, et 
qui les fournira», a poursuivi le 
responsable.

Cette formulation — «quand» et 
non pas «si» — est, de la part des 
États-Unis, le signal le plus favo-
rable à ce jour à la livraison de ces 
appareils réclamés par Kiev.

«COALITION 
INTERNATIONALE»

Volodymyr Zelensky demande 
depuis des mois à ses all iés 

occidentaux de lui fournir des 
avions qui permettraient à l’armée 
ukrainienne de frapper en profon-
deur les troupes russes, sans pour 
autant constituer une solution 
miracle dans le conflit.

«L’entraînement aura lieu hors 
d’Ukraine sur des sites situés en 
Europe et durera des mois», a pré-
cisé le haut responsable, en disant 
«espérer que cet entraînement 
commence dans les prochaines 
semaines».

Mardi, le Royaume-Uni avait 
plaidé pour une «coalition inter-
nationale» destinée à fournir ces 
avions de combat à l’armée ukrai-
nienne, mais avait estimé ensuite, 
de concert avec l’Allemagne, qu’il 
revenait «à la Maison-Blanche» 
de donner son feu vert final.

La Pologne, qui possède des F-16, 
a déjà fait savoir qu’elle serait dis-
posée à en fournir à l’Ukraine, tout 
comme les Pays-Bas qui, comme 
un certain nombre de pays de 
l’OTAN, ont entrepris de remplacer 
leur flotte de F-16 par une version 
plus récente, les F-35.

Pour l’instant, pas question pour 
les États-Unis de prendre eux-
mêmes une telle décision, mais 
le simple fait d’autoriser d’autres 
pays à le faire serait un tournant 
majeur de la réponse occiden-
tale à l’invasion par la Russie en 
février 2022.

La Maison-Blanche elle-même 
n’a eu de cesse d’adapter sa posi-
tion depuis le début de la guerre. 
Elle a ainsi autorisé récemment 
l’envoi de chars américains à 
l’Ukraine, ce qui avait longtemps 
été un tabou à Washington.

Joe Biden, à son arrivée au Japon, 
vendredi. Le président des États-

Unis devait ensuite se rendre à 
Hiroshima afin de participer au  

sommet du G7. — PHOTO AP, HIRO KOMAE

JOE BIDEN 
OUVERT À LA 
LIVRAISON 
DE F-16 À 
L’UKRAINE

versblancs.ca

Journées collectives de
traitements contre les

VERS
BLANCS

57$
Par adresse plus taxes

Prix pour résidence unifamiliale

TERRAIN COMPLET*
devant, derrière et côtés

*Jusqu'à 10,000 pi2

Fred Champagne

Le paysagement communautaire est la seule compagnie
qui réussit à traiter d’une façon complètement biologique.

Samuel Jean

Excellent service contre les insectes.

Informez-vous sur les dates visant votre rue.
Appelez dès maintenant!

Sans-frais :1-877-579-9111

450 359-9111

Paiement Direct

Aussi payable dans la plupart des institutions financières.

Bernard
Desgagnés

courtier@bernarddesgagnes.com

418.261.3211
RE/MAX 1er CHOIX B.D. agence immobilière

L’expérience
fait toute la différence

bernarddesgagnes.com

INVESTISSEMENT

RUE DES ARDENNES
12 LOGEMENTS. Revenus 153 000$

LOCATION

LE ST-AMABLE
1 cc, pl. bois, climatisé.

1550$/MOIS. ÉNERGIE INCLUSE.

VENDU

VENDU

LE BERNIÈRES

BLOC 12

3e étage, refait au complet.

2e étage, 2 cc, impeccable.

15e étage, 2 cc, vue fleuve 595 000$
BLOC 10

3 cc,vue plaine et fleuve, 8e étage. 550 000$
2e étage, 2 cc. OCC. FEXIBLE 375 000$

Location juillet, refait au complet, 780 pi ca.
1 chambre. SUR LES PLAINES. 1950$
Piscine intérieure, salle réception,
garage, terrasse vue sur le fleuve.

LOUISBOURG

20e étage, vue fleuve transversale.

VE
NDU

0110879 0123292
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LA VITRINE

Le plus long conflit
du Port deQuébec
Le15maià12h05marquait

huitmoisdeconflitauPort

deQuébec. Ils’agitduplus

longconflitàce jour; les80

débardeurs,employéspar

laSociétédesarrimeursdu

Québec(SAQ),sontenlock-out

depuis le15septembre2022.

LA QUALITÉ DE VIE AU
CŒUR DE LA BATAILLE

Le Conseil canadien des relations
industrielles (CCRI) a nommé un
médiateur mais, malgré ses
efforts, le conflit persiste et c’est la
conciliation travail, famille, loisirs
qui est au cœur du conflit. Même
après des décennies à l’emploi de
la SAQ, les débardeurs sont encore
obligés de valider, chaque jour,
entre 16 h et 18 h s’ils travaillent
le lendemain et sur quel quart de
travail. Advenant qu’ils n’aient pas
déjà été assignés, ils doivent rap-
peler le lendemain entre 10 h et
midi pour obtenir potentiellement
du travail. Une fois sur place, on
leur demande souvent de rester
plusieurs heures supplémentaires.
Aucune heure n’est garantie et
aucun horaire n’est jamais prévu
d’avance. C’est à se demander si
les navires entrent au port sans
prévenir…

UN RECRUTEMENT
DIFFICILE ET UN TAUX DE
DÉMISSIONS TRÈS ÉLEVÉ

De telles conditions, et ce, malgré
un salaire horaire variant de 30$
à 37$ de l’heure, rendent difficile
l’attrait des nouveaux talents. Le
président du syndicat des débar-
deurs, Stephan Arsenault, lui-
même à l’emploi depuis 37 ans,
déplore cette situation : « quand
on parvient à recruter des gens
diplômés et compétents, seuls
40 % demeurent; les autres pré-
fèrent aller travailler dans des sec-
teurs où des horaires fixes leurs
permettent une vie de famille. Ils
savent si oui, ou non, ils pourront
aller chercher leurs enfants à la
garderie ou partir une fin de
semaine en camping, contraire-
ment aux débardeurs du Port de
Québec. »

PAS DE LOI ANTI-
BRISEURS DE GRÈVES

La loi anti-briseurs de grèves, en
vigueur au Québec, ne s’applique
pas au Port de Québec qui, lui, est
sous juridiction fédérale. Ainsi, la
Société des arrimeurs du Québec
continue ses opérations grâce à
des employés de remplacement.
Son principal client, QSL, ne
semble pas s’en plaindre car, selon
M. Arsenault, ces remplaçants

sont beaucoup moins payés, mais à
quel risque pour la population?

UN GRAND DANGER, SOUS-
ESTIMÉ

Les débardeurs en lock-out ont eu
vent de plusieurs incidents qui
auraient pu avoir de graves consé-
quences. Tout semble indiquer que
ces travailleurs de remplacement
n’auraient pas les formations
adéquates pour manipuler des
matières dangereuses dont de
grandes quantités transitent par le
port. Ces travailleurs proviennent
de divers métiers, souvent éloignés
de la réalité du débardage; consé-
quemment, ils n’ont pas les
connaissances des obligations
ni les compétences pour réagir
adéquatement à des situations
d’urgence.

À L’AUBE D’UN DÉVERSE-
MENTMAJEUR ?

Ce qui préoccupe principalement
les débardeurs est la manutention
des matériaux à haut risque. En
effet, nickel, dynamite, nitrate
d’ammonium et autres matières
dangereuses font partie des opéra-
tions quotidiennes. Or, les débar-
deurs sont continuellement formés
pour effectuer de telles manuten-
tions et cette expertise est essen-

tielle pour décharger de façon
sécuritaire les cargaisons qui
transigent par Québec. Selon
M. Arsenault, la population n’est
pas informée des risques encourus
actuellement, mais tous les inter-
venants au port le sont. Plusieurs
bris matériels sont d’ailleurs sur-
venus depuis le début du conflit et
les débardeurs croient que le port
n’est pas à l’abris d’une éventuelle
catastrophe.

UN CONFLIT QUI COUTE
TRÈS CHER

Les 80 débardeurs ont du mal à
comprendre. Les rapports de bris
couteux s’accumulent à un rythme
soutenu et aucun type de machine-
rie n’est épargné. M. Arsenault,
rappelle que, l’automne dernier, un
des cadres supérieurs de QSL a
percuté un navire en tentant d’opé-
rer une grue. Un cout de plusieurs
millions aurait été engendré par
l’entreprise pour réparer le tout!

RÉSOLUTION EN VUE?

Il semble que le conflit sera long
et on ne voit pas vraiment de réso-
lution à court terme. « L’employeur
est campé sur ses positions et
veut conserver sa façon de faire
en termes d’horaires et de déploie-
ment qui, selon nous, est archaïque.
Les jeunes qui entrent dans la pro-
fession sont incapables de concilier
vie familiale et vie professionnelle,
sans parler des loisirs. Ils peuvent
travailler jusqu’à soixante jours
consécutifs, de nuit, de soir ou de
jour sans discernement. Il faut être
fait très fort pour supporter ça », se
désole Stephan Arsenault qui, mal-
gré tout, ne perd pas espoir de voir
le conflit se résoudre. L’absence de
lois anti-briseurs de grève au fédé-
ral sert les intérêts de l’employeur.
Le syndicat veut régler avant un
éventuel incident grave et avant que
le temps n’envenime encore plus
des relations déjà très laborieuses.
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JUDITH DESMEULES

jdesmeules@lesoleil.com

Carmen Mukendi était bien pré-
sente au palais de justice, ven-
dredi, pour sa comparution. Trois 
jours plus tôt, elle apparaissait 
dans une vidéo aux côtés de son 
mari fugitif, en direct de Kinshasa.

Le 28 avril, la femme du pasteur 
Paul Mukendi a profité de l’assou-
plissement de ses conditions pour 
s’envoler en République démocra-
tique du Congo. Son mari s’y cache 
depuis près de deux ans, refusant 
d’entamer sa peine de 10 ans d’em-
prisonnement au Québec pour deux 
condamnations d’agression sexuelle.

Peu après la fuite de son mari, en 
août 2021, Carmen Mukendi et trois 
autres fidèles ont animé une célébra-
tion à l’église Parole de vie. Ce ras-
semblement a été diffusé en direct 
sur Internet et visionné par des mil-
liers de personnes, souligne Me Méla-
nie Tremblay dans le résumé des 
faits reprochés présenté à la cour.

«Ils vont parler en mal de la vic-
time, la qualifier de supposée vic-
time, la traitent de menteuse à 
plusieurs reprises», indique l’avo-
cat de la Couronne.

Cet événement a rendu la plai-
gnante très craintive, même hyper 
vigilante.

«La célébration publique l’a 
empêchée de tourner la page. Elle 
ne se sentait plus en sécurité nulle 

part. Elle savait que ça avait été 
vu par des milliers de personnes 
qui éprouvaient de la colère à son 
endroit. Jusqu’où vont-ils aller? 
Qu’est-ce qui va m’arriver? Vont-
ils s’en prendre physiquement à 
moi?» expose Me Tremblay.

MANDAT DE PAIX

Carmen Mukendi n’a pas fui la jus-
tice comme son mari. Accusée de 
harcèlement criminel sur la vic-
time du pasteur, elle a signé un 
mandat de paix, vendredi, ce qui 
l’oblige à respecter certaines condi-
tions en échange du retrait des 
accusations. Elle a donc reconnu 
que ses gestes avaient causé de la 
peur chez la victime de son mari.

«Je comprends que vous pou-
vez avoir une opinion sur cette 
affaire-là, mais la loi a tranché», a 
dit la juge Marie-Claude Gilbert à 
l’intention de Mme Mukendi et de 
ses coaccusés.

Pendant un an, elle devra n’avoir 
aucun contact avec la victime de 
son mari, ne pas la harceler, ni 
l’épier. Elle ne peut pas non plus 
y faire référence sur aucun média 
social. Surtout, elle devra respecter 
l’ordonnance de non-publication 
sur son identité.

C a r m e n  Mu k e n d i  e t  d e u x 
coaccusés ont obtenu la même 
entente, comme ils faisaient face 
aux mêmes accusations.  Les 
deux fidèles de l’église Parole de 
vie, Pierrick Tardif et Stéphane 

Milliard, ont donc eux aussi signé 
le mandat de paix.

Le quatrième accusé dans cette 
affaire a cependant reconnu avoir 
transgressé l’ordonnance de non-
publication de l’identité de la vic-
time. Parmi le quatuor, il est le seul 
à l’avoir nommée par son nom pen-
dant cette célébration publique. 
Cedric Malayi devra donc revenir 
au palais de justice à la fin du mois 
d’août pour connaître sa sentence. 
Le chef de harcèlement criminel a 
cependant été retiré.

Cedric Malayi est considéré 
comme le remplaçant du révérend 
Mukendi depuis sa fuite, au sein de 
l’église Parole de vie.

Les conditions de libération 
imposées au quatuor ont été reti-
rées. Ils pourront donc retrouver 
leur cellulaire saisi, ainsi que leur 
passeport déposé au greffe. Tous 
les quatre pourront voyager en 
toute légalité.

Carmen Mukendi peut donc 
rejoindre son mari en toute léga-
lité, peu importe le pays.

CARMEN MUKENDI SIGNE UN MANDAT 
DE PAIX EN ÉCHANGE DE SA LIBERTÉ

0123197

QUÉBEC - 9 rue de Courcelette - Tél. 418-681-4101

Sense, design Studio Roche Bobois.
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PROTECTION DESMILIEUX NATURELS

Pour l’amour

des environs
Endécembre2022, leQuébec
était l’hôtede laCOP15,une
granderencontre internatio-
nalequi avait lieuàMontréal.
Àcetteoccasion,plusieurs
Étatsontprisunengagement :
atteindre l’objectif de30%de
milieuxnaturelsprotégéssur
leurs territoiresd’ici 2030.Au
mêmemoment, legouverne-
mentquébécoisenprofitait
pour réitérerquenous
sommessur labonnevoie,
puisquenousavonsdéjàpro-
tégé17%duterritoirede la
province.

C’est vrai, mais la plupart des aires
protégées jusqu’à maintenant se
situent dans le nord du Québec.
Pour continuer et atteindre l’objec-
tif de 30 %, c’est dans le sud qu’il
faut maintenant œuvrer, sur un
territoire beaucoup plus urbanisé,
aménagé, avec des routes, des
villes, des villages, des terres
agricoles et une très grande pro-
portion de terres privées. Identifier
et protéger des milieux naturels,
ça représente tout un travail qui
avance à petits pas. 2030, c’est
dans sept ans. On comprend que
le défi est immense.

À Varennes, le maire Martin
Damphousse, aussi président de
l’Union des municipalités du
Québec, connaît bien les enjeux
pour les villes du sud de la province.

« Ça représente un défi colossal
pour les villes du sud. Si on prend
l’exemple de Varennes, 80%de
notre territoire est composé de
terres agricoles. Il est protégé au
niveau de l'agriculture,mais pour
ce qui concerne la biodiversité, la
forêt, lesmilieux humides, les
espaces qu'il reste à protéger
ne sont pas si grands que ça.
L'objectif du 30%est très ambi-
tieux et il faut donc, pour y arriver,
mettre en place desmécanismes
pour nous aider. Si on ne nous aide
pas par la réglementation, il y a
beaucoup de villes qui seront frei-
nées, qui n'oseront pas, parce que
l'autre facteur non négligeable,
c'est que dès qu’on protège, ce
sont des dépenses additionnelles.
Mais aujourd'hui, pour lemilieu
municipal, les revenus sont princi-

palement générés par la taxation
du bâti. Ceux qui ne bâtissent pas
s'appauvrissent, parce que les
dépenses augmentent. Donc on
est pris entre l'arbre et l'écorce et
c'est pour ça que dans le cadre de
la refonte fiscale, on va souhaiter
une autre façon d'aller générer
des revenus pour les villes. Ce
n'est pas simple à régler,mais
c'est assurément une des belles
solutions àmettre en place. »
- Martin Damphousse, maire de

Varennes, président de l’UMQ

Voilà un problème qu’il faut bien
comprendre. Protéger des milieux
naturels et des espaces verts, pour
les municipalités, ça vient avec
l’engagement de ne pas construire
de maisons ou d’infrastructures
sur ces portions de territoire. Cet
engagement implique des coûts
immenses, mais aussi des risques
financiers et juridiques très impor-
tants. Lorsqu’il s'agit de changer
les règles de zonage, des promo-
teurs immobiliers peuvent pour-
suivre devant les tribunaux,
prétextant une forme d’expropria-
tion déguisée. C’est un processus
très long, mais aussi très cher.
Dans les Cantons-de-l'Est, l'orga-
nisme Corridor appalachien, s’est
donné pour mission de protéger
une portion de la chaîne des
Appalaches appelée les « mon-
tagnes vertes », un massif dans
la région de Sutton qui se rend
jusqu’au mont Orford. On y trouve
des forêts d’une grande beauté et
des écosystèmes très riches.

Depuis plus de 20 ans, un vaste
réseau de citoyens et d'associations
locales effectue un travail de
macramé territorial : ils trouvent
des terrains à protéger, ils discutent
avec les propriétaires terriens,
ils achètent des terres ou en
obtiennent grâce à des donations.
Ce faisant, ils œuvrent aussi avec
les municipalités pour mieux les
outiller, leur donner de bons argu-
ments pour défendre leurs poli-
tiques de conservation et les faire
comprendre à la population. Pour la
directrice de l'organisme, Mélanie
Lelièvre, modifier les règles pour
permettre aux villes de mieux pro-
téger le territoire, ce n’est pas un
simple enjeu municipal, c’est une
question de bien commun.

« Il faut rallier lesmunicipalités
parce que ce sont elles qui sont
responsables de l'aménagement
du territoire. Le fédéral a pris l'en-
gagement, le provincial aussi, il

faut que le paliermunicipal soit
aussi partie prenante et qu'on
mette les outils en place pour que
lesmunicipalités puissent être un
acteurmajeur pour atteindre l'ob-
jectif. Il y a toutes sortes d'idées
qui circulent, je pense entre autres
à des incitatifs fiscaux. Parce que
sans l'apport desmunicipalités,
on rame un peu dans le vide. On va
faire quelques gains ici et là,mais
on n'arrivera pas à une représen-
tativité des aires protégées dans
le sud duQuébec si on n'a pas les
municipalités avec nous. »
– Mélanie Lelièvre, Directrice générale

chez Corridor appalachien

Comparativement à d’autres ques-
tions environnementales qui
peuvent sembler plus théoriques,
les milieux naturels, c’est quelque
chose de très concret, on les voit,
on les touche, ils font partie des
environs. On a bien vu, pendant la
pandémie, à quel point les espaces

verts, les grands parcs et les sen-
tiers forestiers ont servi de refuge
pour bien des gens. On peut suppo-
ser qu’on mesure mieux la valeur
des milieux naturels lorsqu’on
constate l’importance qu’ils ont
sur nos modes et nos milieux de
vie. Cette prise de conscience se
traduit de plus en plus par une
mobilisation dans les communau-
tés et une reconnaissance de l’ur-
gence d’agir.

«L’objectif de30%est ambitieux,
mais la note positive que je vois,
c’est la reconnaissanceduchange-
ment du climat. Tout lemonde
reconnaît qu’il se passequelque
choseet tout lemonde reconnaît
qu’ondoit agir ensemble.
Maintenant, comment on va yarri-
ver?Ledéfi reste entier.Mais nous,
commegouvernement deproxi-
mité, c'est sur nos terrains qu'on va
agir et on va souhaiter le faire. »
- Martin Damphousse

SUJET PRINCIPAL

COMMENT ÇA VA CHEZ VOUS?
UN PARTENARIAT DES COOPS DE L’INFO ET DE L’UMQ

Lesmontages vertes -PHOTO: SIMONJODOIN

PHOTO: SIMONJODOIN
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NORMAND PROVENCHER

nprovencher@lesoleil.com

Depuis son plus jeune âge, Jean 
Breton voue une passion pour les 

tramways, particulièrement ceux 
qui ont roulé dans les rues de 
Québec des années 1870 jusqu’au 
milieu du siècle dernier. Posez une 
question sur le sujet à cet octogé-
naire à la mémoire phénoménale 
et vous aurez droit à une réponse 
remplie de mille et un détails.

«Le dernier tramway a cessé 
de circuler à Québec le 27 mai 
1948, à minuit et demi, sur la 

rue Saint-Paul», mentionne sans 
hésiter l’historien amateur, ren-
contré cette semaine à la maison 
Ephraïm-Bédard, près du Trait-
Carré de Charlesbourg. «Je suis 
chanceux, je suis gâté», glisse-
t-il en référence à ses facultés 
mnémoniques qui résistent aux 
années.

Au fil de longues recherches dans 
les archives, qu’il se plaît à faire 

LA PASSION 
DE «MONSIEUR 
TRAMWAY»

Stores sur mesure fabriqués au Québec

PANNEAUX
COULISSANTS

PERSIENNES
DE BOIS

STORE
DE BOIS

.ca
QUÉBEC 418-654-8677 • LÉvIS 418-654-8677 • MONTRÉAL 514-231-8677 • LAvAL 450-627-3716

LONGUEUIL 450-445-9829 • TROIS-RIvIèRES 819-696-8677 • DRUMMONDvILLE 819-473-3320

ESTIMATION
GRATUITE

1855-770-8677

SERvICE àDOMICILE GRATUIT
INSTALLATION GRATUITE

9 AU 17 JUIN 2023
34e ÉDITION

AVEC

DANIEL BÉLANGER
M•LOUISE ATTAQUE

JULIETTE ARMANET•LOUANE

ARTHUR H•BIGA*RANX•CAMÉLIA JORDANA

DISIZ•ISABELLE BOULAY•JOK’AIR

LES HÔTESSES D’HILAIRE•LUJIPEKA

PHILIPPE B•PIERRE DE MAERE

RICHARD SÉGUIN•ROBERT ROBERT•SOULDIA

THIERRY LAROSE•VOYOU•YUKSEK

ET PLUS ENCORE !

FRANCOSMONTREAL.COM

ÉCLATEZVOUS À MONTRÉAL
AU SON DES FRANCOS !

FORFAITS TOUT INCLUS DISPONIBLES :
HÉBERGEMENT + ACCÈS ILLIMITÉ EN SALLE

+ PRODUITS DÉRIVÉS

9 JOURS DE FESTIVAL

PLUS DE 200 SPECTACLES

0120767 0118068
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connaître au plus grand nombre 
dans ses conférences, Jean Breton 
a emmagasiné une masse d’infor-
mations sur les tramways de la 
capitale. La somme de ses travaux 
se retrouve dans un livre qui vient 
de paraître, Histoire des tramways 
de la région de Québec, aux Édi-
tions GID.

DES HEURES DANS 
LES ARCHIVES
L’ouvrage rassemble près de 
200 photographies en noir et blanc 
de ces «petits chars», croqués dans 
les décors de la capitale. Ici, le 
tramway no 803 sur l’avenue des 
Érables; là, le numéro 905 mon-
tant la côte du Palais; et, plus loin, 
le numéro 612 qui arrive à la place 
Jacques-Cartier depuis la rue de la 
Couronne. De courtes explications 
pour chaque image ajoutent à ce 
passionnant voyage dans le temps.

Tellement épris de son sujet 
de prédilection, Jean Breton, 
qu’il a passé des heures à potas-
ser dans les archives du Soleil, à 
la bibliothèque de l’Assemblée 
nationale. Il a lu «au complet» 
sur microfilms les éditions du 
Soleil du 18 décembre 1896 au 31 
décembre 1955. Quand un article 
sur le tramway attirait son atten-
tion, il en tirait une photocopie. 
«Des articles de journaux, j’en ai 
épais comme ça...»

DES RUES,  
ENCORE DES RUES
La passion de M. Breton ne se 
limite pas aux tramways, mais 
le conduit aussi aux autobus. Ce 
moyen de transport a fait l’ob-
jet d’un autre bouquin publié 
en 2012, Histoire de l’autobus par 
l’image. C’est d’ailleurs en sui-
vant à vélo les autobus, «pour le 
fun», lorsqu’il était gamin, qu’il 
a développé sa passion pour les 
transports en commun. Dans un 
calepin, il notait le numéro et la 
destination des véhicules roulant 
sur les 13 parcours de Québec. «À 
12 ans, moi et mon ami, on péda-
lait, on pédalait, on connaissait la 
ville par cœur.»

Au fil de la conversation, il enfile 
les noms de rues, tel tramway cir-
culait sur telle rue, cet autre allait 
de l’intersection x à l’intersection y 
avec un détour par la rue z. Le cer-
veau de notre interlocuteur semble 
emprunter le fonctionnement d’un 
GPS. «Ce qui est choquant, c’est 

qu’on a changé des noms de rues, 
il faut que je me reprogramme...»

LA GROGNE POPULAIRE 
DE L’ÉPOQUE
La relation des citoyens de Québec 
avec le tramway n’a pas toujours 
été beau fixe, comme si l’his-
toire avait tendance à bégayer. La 
grogne d’aujourd’hui à l’égard du 
futur tramway a connu son équi-
valent à l’époque, mais pour des 
raisons différentes, rappelle-t-il.

«Les gens du boulevard Saint-
C y r i l l e  [ a u j o u r d ’ h u i  R e n é -
Lévesque] ont protesté parce qu’ils 
avaient peur de voir débarquer les 
quêteux de la basse-ville et les voir 
polluer les Plaines avec leurs ciga-
rettes et leurs bouteilles.»

Finalement, ajoute-t-il, les pro-
testataires de la haute-ville se sont 
rendu compte qu’il était avanta-
geux de l’emprunter pour gagner 
le quartier des affaires, rue Saint-
Pierre, près de la traverse de Lévis. 
La contestation s’est arrêtée là.

Accumulant les déficits et plom-
bés par «un service pourri», les 
tramways ont quitté le paysage 
de Québec en 1948. Un conseil-
ler municipal avait réclamé qu’on 
se débarrasse de ces «tas de fer-
raille qui traînent dans nos rues». 
N’empêche, souligne l’auteur, ces 
89 véhicules d’une époque révolue 
avaient eu le temps de transporter 
45 millions de passagers.

PARTI-PRIS  
POUR LE TRAMWAY
À consacrer une vie à l’histoire des 
tramways, impossible de ne pas 
développer une forme de parti-pris 
pour ce mode de transport. Quand 
on lui pose la question qui tue, 
pour ou contre le retour du tram-
way à Québec, M. Breton prend du 
recul et se rebiffe pour la forme. 
«J’en pense rien. Je ne connais pas 
ça, je ne me mêle pas de ça...»

On devine un peu de théâtre dans 
son jeu. Car, au fil de l’échange, 
perce son désir de voir le tramway 
rouler à nouveau. Lui qui emprunte 
«souvent» le Métrobus, qu’il trouve 
inconfortable en raison du piètre 
état de la chaussée, aurait aimé que 
la Ville n’attende pas des années 
pour se lancer dans une phase de 
prolongement jusqu’à Charles-
bourg, son lieu de résidence.

La coupe de plus d’un millier 
d’arbres pour la construction du 
tramway ne l’importune pas outre 
mesure. «Des arbres, ça repousse. 
On en coupe partout pour faire des 
tours à logements et on ne dit pas un 
mot.» Pas plus que le froid et la neige 
posent problème à leur circulation.

«Douze villes en Amérique du 
Nord ont remis le tramway. C’est 
un moyen de transport calme, ça 
roule sur un coussin. Ce n’est pas 
comparable aux Métrobus qui 
vous barouettent», termine-t-il.

1 Depuis son plus jeune âge, 
Jean Breton voue une 

passion pour les tramways, 
particulièrement ceux qui ont 
roulé dans les rues de Québec 
des années 1870 jusqu’au 
milieu du siècle dernier. 
— PHOTO LE SOLEIL, PATRICE LAROCHE

2 Ce tramway amenait 
les touristes au train qui 

effectuait le parcours vers 
les chutes Montmorency et 
Sainte-Anne-de-Beaupré 
entre 1920 et 1945. — PHOTO 

ARCHIVES DE LA VILLE DE QUÉBEC - 

NÉG: 6268
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La Société historique de Québec tient
l’événement Le Printemps Saint-Sauveur

du 16 mars au 18 juin 2023! Toutes nos
activités sont gratuites!
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N 25mai
18h30 à 20h30
Patro Laval, salle Desjardins
Projection du film Le Crime d’Ovide Plouffe, réalisé par Denys Arcand en 1984. La repré-
sentation sera précédée par une courte conférence au sujet de Roger Lemelin et de la
famille Plouffe.

27 et 28mai
De 13h30 à 15h30
Promenades urbaines en compagnie de l’historienne Louise Côté à la découverte d’une
histoire de Saint-Sauveur. Sur réservation à partir du 20 mai seulement. Consultez notre
site Internet pour tous les détails (onglets Activités à Printemps Saint-Sauveur).

8 juin
19h15 à 20h15
Centre Durocher, 680, rue Raoul-Jobin, salle 102
Conférence d’Étienne Berthold, professeur au département de géographie de l’Uni-
versité Laval et spécialiste en patrimoine social, au sujet de l’histoire religieuse et du
patrimoine social du quartier Saint-Sauveur.

10 et 11 juin
Hôpital général de Québec
Visites guidées de l’Hôpital général de Québec et du Monastère des Augustines. Deux
départs de visites par jour : 13h30 et 15h00. Sur réservation seulement à partir du
27mai. Consultez notre site Internet pour tous les détails (Onglet Activités à Printemps
Saint-Sauveur)

14 juin
18h30 à 19h30
CHYZ 94.3 FM
Émission radiophonique à 3 600 secondes d’histoire sur les ondes de CHYZ 94,3 FM en
compagnie de Simon Bélanger, journaliste chezMonsaintsauveur, sur les médias com-
munautaires et l’histoire du quartier Saint-Sauveur.

15 juin
Page Facebook du Petit cours d’histoire féministe
Lancement d’une capsule du Petit cours d’histoire féministe par l’historienne Cathe-
rine Dumont-Lévesque au sujet du travail des femmes à l’Arsenal Saint-Malo durant la
Seconde Guerre mondiale.

18 juin
Détails à suivre. Saint-Suave Librairie-Café
Après-midi rallye! Clôture de l’événement du Printemps Saint-Sauveur au Saint-Suave
Librairie-Café. Consultez nos réseaux sociaux et notre site Internet pour ne rien man-
quer!

Consultez notre programmation complète sur nos différentes plateformes!
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ÉCRIVEZ-
NOUS

Vous avez 
une nouvelle en 
lien avec le monde 
des affaires? 
Écrivez-nous au 
affaires@lesoleil.com

SIMON ROBERGE
La Tribune

Il est très difficile pour les entre-
prises de l’industrie du cannabis 
d’atteindre la rentabilité en ce 
moment, selon Pierre Leclerc, pdg 
de l’Association québécoise de l’in-
dustrie du cannabis. Le cadre ré-
glementaire est tout simplement 
trop strict, dit-il, pour permettre 
aux entreprises de prospérer.

Au Québec, il est à peu près impos-
sible de faire de la publicité pour 
les produits du cannabis. Les deux 
seules exceptions sont dans des 
journaux et magazines écrits qui 
sont expédiés directement à une 
personne de 21 ans ou plus, ou par 
de l’affichage qui ne peut être vu que 
de l’intérieur d’un point de vente de 
cannabis.

«On n’a pas de publicités, pas 
d’images de marque,  pas de 
promotions et pas de capacité 
à se distinguer comme entre-
prise, déplore-t-il. C’est comme 
si tu entres dans un magasin de 

chaussures et que jamais tu ne sau-
ras, où à peu près, quelle marque 
tu achètes. Comment une entre-
prise peut-elle réussir?»

Cette interdiction limite l’in-
dustrie dans son combat pour 
prendre des parts du marché noir 
qui compte encore pour 50 % des 
ventes, estime M. Leclerc.

«Dans le cadre dans lequel nous 
évoluons, c’est extrêmement dif-
ficile d’aller chercher cette clien-
tèle, explique-t-il. Pour les prix, on 
n’est pas capable de rivaliser, tout 
comme en communication ou en 
agilité pour développer des pro-
duits. Le marché noir performe 
encore et, dans bien des provinces, 

on constate même un retour des 
consommateurs vers le marché 
illicite.»

M. Leclerc aimerait que la SQDC 
possède un espace où seraient réu-
nis les produits locaux.

«Malheureusement, le gouver-
nement considère qu’il s’agit de 
promotion. C’est le fun d’avoir les 
petits collants, mais on aimerait 
avoir un espace.»

Il est également difficile de déve-
lopper certains secteurs comme 
celui des cosmétiques, qui pour-
raient permettre à certaines entre-
prises de diversifier leurs revenus.

«Il faudrait les vendre à la SQDC 
et personne ne va en acheter 

là-bas, lance-t-il. Ce sont des seg-
ments de marché que nos entre-
prises ne peuvent développer ou 
exploiter. Ça limite beaucoup.»

Les droits d’accises que doivent 
payer les entreprises sont égale-
ment trop élevés, selon M. Leclerc, 
qui évalue à environ 80 le nombre 
de producteurs dans la province.

«La grande majorité des sommes 
générées par l’industrie est cap-
tée à travers les différentes taxes 
et frais imposés à l’industrie par 
les paliers des gouvernements, 
souligne-t-il. La réglementation 
sévère fait aussi en sorte que les 
frais d’exploitation à l’interne sont 
extrêmement élevés.»

L’INDUSTRIE
DU CANNABIS
DANS UNE
SITUATION
PRÉCAIRE

Agence immobilière bernardleclerc.com
toutes nos inscriptions sur

418653.5353

ExpErtisE CompétEnCE résultAt

À VENDRE

3 bâtisses industrielles totalisant 32 935 pi ca, grand
terrain de 153 856 pi ca pour entreposage extérieur.
Idéal ligne de production, industrie forestière ou
entreposage. Libre.

sAint-rAYmonD

67-71, rue DeLAneY
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Immeuble commercial de 9000 pi ca, + entrepôt 7000
pi ca sur 2 étages, terrain 20 640 pi ca, idéal commerce
au détail, entreprise de services. Poss. acheter lot voisin
25 877 pi ca en sus. Belle occasion! P.D. : 1 450 000$

Espace industriel de 7500 pi ca, construction neuve
de grande qualité, hauteur 24’, 3 portes au sol, 1 quai
débarcadère. Livraison septembre 2023. Idéal centre
distribution, grossiste… P.D. : 17,50$/P.C. NET

l’AnCiEnnE-lorEttE st-AuGustin-DE-DEsmAurEs

1419-1421, rue st-pAuL 100, rue De sYDneY
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FINANCEMENT
En plus de tout cela, près de 
cinq ans après la légalisation, 
le financement est encore très 
difficile à obtenir selon le pdg.

«Si vous n’êtes pas une entre-
prise publique, les chances que 
vous obteniez du financement 
sont presque nulles. Une situa-
tion que l’on voit régulièrement 
avec les banques, c’est qu’elles 
vont accepter d’ouvrir un compte 
entreprise, mais elles interdisent 
certaines transactions. On a 
même vu dans bien des cas des 
institutions financières ou des 
programmes gouvernementaux 
rappeler des prêts.»

M. Leclerc estime toutefois que 
les banques sont parfois prises 
entre l’arbre et l’écorce lorsque 
vient le temps de financer la pro-
duction de cannabis. «Il y a un 
jugement moral et une incom-
préhension, mais les banques 
collaborent avec certains traités 
internationaux. Elles pourraient 
subir des préjudices à l’étranger. 
C’est pourquoi le gouvernement 
doit s’impliquer davantage.»

PAUL-ROBERT RAYMOND

praymond@lesoleil.com

Le secteur des producteurs de canna-
bis connaît une restructuration en ce 
moment, selon Annouk Bissonnette, 
directrice exécutive chez KPMG. Elle 
a d’ailleurs livré un portrait jeudi aux 
entrepreneurs et chercheurs réunis à 
Québec lors de la Conférence cana-
dienne sur le cannabis.

«Il y a eu beaucoup de consoli-
dations au cours de la dernière 
année. On a vu une diminution de 
3 % des licences de producteurs, 
qui pour la plupart ont été révo-
quées», explique-t-elle.

L’exemple qui a frappé l’imaginaire, 
c’est celui de l’entreprise Canopy 
Growth, qui s’est retirée de la pro-
duction de cannabis en février der-
nier. Cette firme était vue comme le 
plus gros producteur de cannabis.

«À chacun sa spécialité. Vous avez 
beau être le meilleur producteur 
de tomates, mais vous ne pouvez 
pas être nécessairement le meil-
leur fabricant de ketchup», illustre 
Réal Adams, directeur général de 
PurCann Pharma, lui aussi confé-
rencier jeudi. «La transformation 
appartient aux transformateurs.»

Il ajoute que les entreprises du 
secteur ont connu des chutes 
boursières au cours des trois et 
quatre dernières années.

Mme Bissonnette souligne que 
44 % des entreprises qui se sont pla-
cées sous les dispositions de la Loi 
sur les arrangements avec les créan-
ciers des compagnies étaient liées 

au secteur du cannabis. Le surplus 
de l’offre a notamment causé une 
baisse des prix du cannabis.

Elle affirme également qu’il y a 
eu une grosse augmentation de la 
consommation depuis le début de 
la légalisation du cannabis, mais 
cela tend à diminuer à l’heure 
actuelle. «Le secteur est encore en 
surproduction de 10 %, mais c’était 
de 20 à 25 %, il y a trois ans...» pré-
cise l’analyste de KPMG.

Le cabinet soulève qu’entre 2018 
et 2022, le nombre de consomma-
teurs de cannabis légal a crû à un 
taux annuel composé de 36,7 %. 
D’ici 2026, ce taux descendra à 
14,1 % annuellement pour atteindre 
le niveau de 12,7 millions de Cana-
diens. Soit plus de 37 % de la popu-
lation. En 2018, lorsque la vente du 

cannabis est devenue légale, 93 % 
des consommateurs de cannabis 
légal invoquaient des raisons médi-
cales. Mais ils ne représentaient que 
7,3 % de la population. L’an dernier, 
ce taux a chuté à 59 %, donc 41 % 
des gens consommaient à des fins 
récréatives. Ces taux sont prévus 
passer à 57 % pour le médical et 
43 % pour le récréatif en 2024. Et à 
56 et 44 % deux ans plus tard.

Quant au cannabis offert sur le 
marché illicite, il représentait 80 % 
de l’offre globale. Ce taux a descen-
du à 21 % en 2022.

AVANTAGE D’ENTRER 
À LA SQDC
Pour un producteur, entrer à 
la SQDC comporte beaucoup 

d’avantages. «Une fois qu’il est 
entré là, il est pratiquement assu-
ré d’être distribué partout.» Et ce, 
même si certains produits en forte 
croissance sont interdits de vente 
au Québec, comme les produits 
comestibles tels que les bonbons, 
les chocolats, les croustilles et les 
pâtisseries ou les extraits pour le 
vapotage. Toutefois, les produc-
teurs québécois peuvent vendre 
de tels produits dans le reste du 
Canada, où ils sont permis.

La création de la société d’État 
au Québec a fait en sorte que 
la surabondance de points de 
vente ne se présente pas. «Pré-
sentement, en Ontario, 30 % des 
points de distribution risquent de 
fermer, car il y en a beaucoup», 
dit-elle.

UN SECTEUR EN RESTRUCTURATION

«Vous avez beau être 
le meilleur producteur 
de tomates, mais 
vous ne pouvez pas 
être nécessairement 
le meilleur fabricant 
de ketchup»

 — Réal Adams, directeur 

général de PurCann Pharma

Au Québec, il est à peu près 

impossible de faire de la publicité 

pour les produits du cannabis.

— PHOTOTHÈQUE LE SOLEIL

DIMANCHE

21 MAI 2023

10 H 30

125$
par billet*

Brunch Gospel
au Fairmont Le Château Frontenac

Profitez d’un somptueux brunch
dans le cadre grandiose de la
Salle de bal accompagné d’un
concert de l’ensemble Echo Gospel

Billet en vente au www.chateau-frontenac.com
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Michel-Sarrazin

* (taxes et service en sus)
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C’
est toute une his-
toire  que nous a 
rapportée La Presse 
cette semaine sous 

la plume d’Isabelle Dubé. Je vous 
résume : une courtière immobi-
lière bien en vue de Repentigny, 
Christine Girouard, a fait grimper 

artificiellement les enchères lors 
de la vente d’au moins deux mai-
sons appartenant à ses clients. 
Pour y parvenir, des offres bidon 
ont été déposées par les proches 
d’un collègue. Les faits ont eu lieu 
au début de 2022, avant le bond 
prodigieux des taux hypothécaires.

Dans un des cas, l’acheteur vic-
time du stratagème a déboursé 
40 000 $ de plus que ce qu’il aurait 
dû payer pour acquérir la mai-
son. Outre ces deux épisodes de 
tricherie, la journaliste a docu-
menté d’autres exemples de pra-
tiques douteuses de la courtière 
immobilière.

Dans un passage savoureux, Isa-
belle Dubé relate une des appa-
ritions de Christine Girouard 
à l’émission Numéro  1, où elle 
occupe un rôle de premier plan. 
Pendant que la courtière se fait 
grimer chez l’esthéticienne, on la 
verrait manœuvrer au téléphone 
pour amener des acheteurs à offrir 

davantage à sa cliente pour une 
transaction dont les termes sont 
déjà conclus. La tactique utilisée 

devant la caméra enfreint plusieurs 
articles de la Loi sur le courtage 
immobilier, selon un spécialiste 

DANIEL GERMAIN
CHRONIQUE
dgermain@cn2i.ca

L GERMAIN

LE MERVEILLEUX 
(ET PARFOIS DOUTEUX) 
MONDE DE L’IMMOBILIER

0123650

D’ici lundi,
obtenez jusqu’à 25%
de réduction sur
lemobilier surmesure.*

DERNIER

WEEK-END

QUÉBEC
1215 BOUL. CHARESTO.

418 627-1001

JARDINDEVILLE.COM

*Offre d’une durée limitée valide jusqu’au 22mai 2023 sur une sélection de mobilier sur mesure à prix courant dans les magasins

Jardin de Ville. Certaines conditions s’appliquent, détails en magasin.

25
%

jusqu’à
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consulté par le quotidien. Toujours 
aussi frileux, l’Organisme d’autoré-
glementation du courtage immobi-
lier du Québec (OACIQ) refuse de 
se prononcer «sur cette situation 
précise».

Numéro 1, comme dans «Numé-
ro 1 de l’immobilier». C’est la pre-
mière fois que j’entends parler 
de ce «programme» diffusé sur la 
chaîne CASA. J’ai tenté d’aller voir 
de quoi il en retournait, on dirait 
que la section consacrée à cette 
émission a été retirée du site de 
TVA. J’ai cependant trouvé des 
bandes-annonces de Numéro 1 sur 
Facebook. Un concentré de tout ce 
que m’horripile le plus chez mes 
semblables, une bande de vain-
queurs qui s’autocongratulent, qui 
s’en mettent plein les poches et 
qui dépensent leur fric de manière 
ostentatoire : champagne, habits 
sur mesure, restos à la mode… 
D’accord, on n’a pas inventé le 
genre. On promeut un style de vie 
qui rameute des émules, on peut 
observer de jeunes loups du cour-
tage immobilier apprendre l’art de 
la persuasion.

Je ne saurais vous dire quel est 
l’objectif d’une émission pareille, 
sinon combler à peu de frais le vide 
d’un univers télévisuel en expan-
sion constante. Une plogue pour 
les grandes bannières du courtage? 
De la promo pour la profession de 
courtier? Les deux, sans doute, de 
l’infopub peu subtile qui cherche 
à faire baver un auditoire avide de 
bling-bling.

Ça me fait penser, une courtière 
du même acabit roule sa bosse 
dans mon coin, à Montréal. Elle a 
sa face imprimée sur une affiche 
haute comme un duplex dans 
un des endroits les plus passants 

de la province. Il faut s’aimer pas 
à peu près, c’est sans doute une 
condition de réussite dans le 
métier. Je l’imagine sans peine 
brasser elle aussi des affaires 
chez l’esthéticienne. L’année 
dernière, en grosses lettres, son 
message disait qu’elle acceptait 
les transactions en Bitcoins. Qui 
achète de l’immobilier avec de la 
cryptomonnaie?

Pendant que l’OACIQ fait sa 
vierge offensée, REMAX a viré 
Christine Girouard et son acolyte 
la journée même de la parution 
de l’enquête de La Presse. C’est 
ce qu’on appelle agir prestement. 
Je me suis demandé si ce n’était 
pas un peu hypocrite, car avant 
la publication des articles incri-
minants, la dame au centre de la 
controverse a exposé son approche 
sans pudeur, au petit écran.

Les courtiers immobiliers ont 
l’obligation d’obtenir le meilleur 
résultat pour leurs clients, et c’est 
au nom de ce principe que Chris-
tine Girouard a enfreint les règles. 
Les courtiers ont souvent fait valoir 
ce devoir moral, notamment au 
plus fort de la frénésie immobi-
lière, quand on les soupçonnait 
d’orchestrer les surenchères et 
d’encourager les transactions sans 

 

 

 

 

Les courtiers immobiliers ont 

l’obligation d’obtenir le meilleur 

résultat pour leurs clients, et 

c’est au nom de ce principe que 

Christine Girouard a enfreint 

les règles. — PHOTO LA PRESSE, 

HUGO-SÉBASTIEN AUBERT

inspection préachat et sans garan-
tie légale.

Ils l’ont répété lors de consul-
tations publiques visant leurs 
pratiques, à l’été 2021. L’exercice 
visait à nourrir la réflexion du 
ministre des Finances Eric Girard 
en vue de réviser l’encadrement 
de la profession. Entre autres, il 
a été question de rendre le pro-
cessus d’enchère transparent de 
manière à voir précisément la 

hauteur des offres concurrentes. 
Encore aujourd’hui, le dérou-
lement demeure opaque, aussi 
opaque que les prix réels auxquels 
se négocient les biens immobi-
liers sur le marché.

La question de savoir si cette 
insuffisance d’information nuit 
indûment aux acquéreurs fait 
débat. J’entends les deux  : des 
courtiers défendent le secret, car il 
permet de mieux servir les clients 

vendeurs, d’autres militent pour 
son maintien, puisqu’il protége-
rait les acheteurs de surenchères 
plus féroces.

Honnêtement, je ne sais pas qui 
a raison. Je veux seulement faire 
remarquer que, dans ce milieu, 
on a tendance à prêter des ver-
tus au manque de transparence. 
Corrigez-moi si je me trompe, 
mais l’opacité ne facilite-t-elle pas 
les pratiques douteuses?

0122808

ANTIROUILLE MÉTROPOLITAIN

Ma Chronique
sur l'entretien de votre véhicule

BRUNO
ST-ONGE

2023

VOUSACHETEZ,
PENSEZ À LE PROTÉGER!

Quand doit-on faire traiter son véhicule pour la première fois?
Plusieurs personnes s’interrogent à ce sujet : quand devrait-on faire son premier traite-
ment antirouille? La réponse est pourtant fort simple: dès la première année! Que votre
véhicule soit neuf ou usagé, lorsque vous en prenez possession, songez à le faire proté-
ger contre la rouille dès que possible. La guerre contre la rouille est en fait une lutte
contre le temps et si on ne la prend pas au sérieux dès le début, on risque rapidement
de perdre cette bataille. Dès la prise de possession du nouveau véhicule, un plan de
protection contre la rouille doit être envisagé.

Peut-il être trop tard?
La réponse est NON, tout simplement. Que votre véhicule soit neuf ou usagé, qu’il ait
de la rouille ou non, il est toujours temps de prendre la bonne décision d’y faire appli-
quer un traitement antirouille. Même s’il y a de la rouille apparente, il reste encore beau-
coup d’endroits sur votre véhicule où il y en n’a pas et on ne veut surtout pas en rajou-
ter! Le traitement va ralentir, voire arrêter le processus de rouille déjà apparente et va
protéger les endroits non atteints, ce qui aidera à prolonger la vie du véhicule. Compa-
rez ça à vos dents, on n’arrête pas de se brosser les dents après l’apparition d’une carie,
au contraire, car il reste encore plusieurs autres dents saines à protéger.

C’est pour cette raison qu’il faut songer à la protection antirouille dès l’achat d’un nou-
veau véhicule (neuf ou usagé). Le plus tôt que l’on introduit la protection antirouille
dans le processus d’entretien du véhicule, le plus efficace sera le traitement au niveau
de la prévention contre la rouille. Les traitements antirouille viennent diminuer l’impact
de la perte financière relié à la détérioration de l’allure générale du véhicule causée par
la rouille. Non seulement vous ne serez pas obligé d’investir dans la réparation de la
carrosserie durant la vie utile du véhicule, mais votre valeur de revente sera plus élevée
et aussi plus rapide. C’est pour cela que l’on parle d’investissement lorsque l’on parle de
traitement antirouille.

ANTIROUILLE.COMQUÉBEC --- (418) 687-5660
LÉVIS ------ (418) 833-3411
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PROXIMITÉ PME

Sa recette 
pour conquérir 
les États-Unis

PIERRE THÉROUX
Collaboration spéciale

p.theroux@videotron.ca

B
ioAlert nourrit de grandes 
a m b i t i o n s .  L a  j e u n e 
pousse en biotechnolo-
gie de Sherbrooke, lancée 

en 2014 par deux colocataires et 
étudiants universitaires, l’un en 
biologie et l’autre en génie élec-
trique, part en effet à la conquête 
des États-Unis.

Pour parvenir à ses fins, elle mise 
sur la concrétisation d’une première 
vente de son produit phare, un appa-
reil qui permet de détecter rapide-
ment la contamination des tours 
de refroidissement par la bactérie 
Legionella qui prolifère dans l’eau, 
auprès du promoteur immobilier 
qui possède le One Vanderbilt, un 
gratte-ciel de plus de 70 étages ayant 
ouvert ses portes en plein cœur de 
New York à l’automne 2020.

«C’est parti. Ce qui était d’abord 
un projet pilote pour le One Van-
derbilt s’est finalement concrétisé 
par l’achat de notre système de 
détection en novembre dernier. En 
démontrant son efficacité, ça nous 
donne l’effet de levier escomp-
té pour faire des propositions à 
d’autres promoteurs immobiliers, 
mais aussi à des distributeurs», se 
réjouit Étienne Lemieux, président 
et cofondateur de l’entreprise avec 
son collègue Dominic Carrier.

UN LONG FLEUVE
PAS SI TRANQUILLE
BioAlert, qui emploie 18  per-
sonnes parmi lesquelles des 
experts en biotechnologie et en 
systèmes de détection optique, 
avait l’œil sur l’immense marché 
américain dès sa création. «Le 
potentiel est évidemment beau-
coup plus grand. Au Québec, 

on pourrait desservir environ 
2700 clients, comparativement 
à 6400 à Manhattan seulement 
et 13 000 dans tout l’État de New 
York», fait valoir M. Lemieux.

Avant de se lancer dans cette 
aventure, BioAlert avait néan-
moins fait ses devoirs en menant 
une étude de marché avec l’aide 
de l’organisation Carrefour Qué-
bec International. Ses conclusions 
ciblaient entre autres l’État de New 
York, en vertu non seulement de sa 
forte densité de population, mais 
également à cause de sa réglemen-
tation dans le dépistage de cette 
bactérie qui peut causer la mort.

Mais le démarchage n’a pas été 
aussi facile que prévu, reconnaît 
Étienne Lemieux qui est initia-
lement parti lui-même à la ren-
contre de clients potentiels.

«On est une jeune entreprise 
inconnue aux États-Unis, sans 
crédibilité, qui en plus ne vend 
pas un produit de commodité qui 
pourrait facilement en remplacer 
un autre. Ça prend beaucoup de 
temps et d’énergie pour percer à 
New York, un immense marché 
qui est sollicité par la plupart des 
entreprises de la planète.»

Un concours de circonstances 
l’avait amené à pouvoir appro-
cher le promoteur du One Van-
derbilt en 2019, en construction 
à l’époque. BioAlert avait alors 

gagné un concours de présentation 
(pitch) de projets novateurs par des 
start-ups qui lui a valu une partici-
pation au salon Propel by MIPIM 
de New York qui met en lumière les 
technologies immobilières.

S’EN REMETTRE À
DES DISTRIBUTEURS
L’entreprise avait ensuite mis en 
place un processus de recrutement 
d’une équipe de ventes aux États-
Unis, mais la pandémie est venue 
contrecarrer ses plans. Elle a finale-
ment décidé de s’en remettre à des 
agents manufacturiers et distribu-
teurs. Un choix dicté «par la grosseur 
du marché et au fait que des réseaux 
de distribution sont déjà bien établis 
dans le secteur d’activité des tours de 
refroidissement et du traitement de 
l’eau pour des immeubles», explique 
Étienne Lemieux.

La conclusion de l’entente pour 
l’édifice du One Vanderbilt, qui 
lui a permis de valider sa tech-
nologie auprès d’un important 
promoteur immobilier, l’a du 
même coup amené à signer des 
ententes avec deux distributeurs, 
l’automne dernier. L’entreprise 
a aussi fait des démarches et 
déposé des propositions auprès 
d’autres agents ou distributeurs 
pour les États de la Virginie, du 
Maryland et de la Floride.

L’AVENTURE 
ENTREPRENEURIALE
Titulaire d’un doctorat en biologie 
cellulaire, obtenu en 2014, Étienne 
Lemieux se destinait à une carrière 
de chercheur et avait même postulé 
pour faire un postdoctorat au réputé 
MIT lorsque l’aventure entrepreneu-
riale a frappé à sa porte. L’éclosion 
de légionellose survenue à Québec 
à l’été 2012, qui avait affecté plus de 
180 personnes et entraîné 13 décès, 
a été l’élément déclencheur.

Les deux étudiants décident de 
louer un petit local à l’Université de 
Sherbrooke pour amorcer le proto-
typage d’un détecteur automatisé de 
la bactérie Legionella. En 2016, ils 
obtiennent un premier financement 
de 525 000 $ pour finaliser le déve-
loppement de leur produit. Deux 
ans plus tard, Bio Alert vend un pre-
mier appareil à Domtar et obtient un 
contrat pour une douzaine d’édifices 
à bureaux du gouvernement fédéral 
à Gatineau, Montréal et Québec.

En 2019, un groupe d’investis-
seurs européens injectait 1,7 M$ 

dans la compagnie. Cet intérêt vient 
du fait que «l’Europe est nettement 
en avance sur l’Amérique du Nord 
en matière de connaissance et de 
prévention de la bactérie Legio-
nella», explique M. Lemieux. Ces 
investisseurs souhaiteraient d’ail-
leurs voir BioAlert commercialiser 
ses équipements en Europe.

Mais, «nous allons d’abord nous 
concentrer sur le marché améri-
cain où il y a déjà beaucoup à faire», 
indique celui qui a aussi décroché 
un MBA en cours de route pour par-
faire ses connaissances en gestion.

En collaboration avec l’École 

d’Entrepreneurship de Beauce

Étienne Lemieux, président et 
cofondateur de BioAlert — PHOTO LA 

TRIBUNE, JOCELYN RIENDEAU

LES GRANDES
AMBITIONS 
DE BIOALERT

TROIS 
QUESTIONS 
À ÉTIENNE 
LEMIEUX

1 QUEL EST LE MEIL-
LEUR CONSEIL QUE 
VOUS AVEZ REÇU OU 
QUE VOUS AIMERIEZ 
AVOIR REÇU?

«Il y a tellement de gens 
qui m’ont aidé à mes 
débuts, et pendant mon 
parcours, pour passer 
du rôle de scientifique 
à celui d’entrepreneur. 
On dit que ça prend un 
village pour élever un en-
fant, mais il faut aussi une 
communauté d’affaires 
pour appuyer un entre-
preneur en devenir.»

2 AVEC LE RECUL, 
QU’AURIEZ-VOUS FAIT 
DIFFÉREMMENT?

«Je n’aurais pas sous-
estimé le défi et les dif-
ficultés que représente 
la commercialisation 
d’un produit. Ce n’est pas 
parce qu’on a réussi à dé-
velopper une excellente 
technologie et qu’on fait 
un excellent produit que 
le marché va l’accepter 
automatiquement. Ça 
prend aussi des équipes 
en vente et marketing. 
J’ai malheureusement 
pensé dès le départ que 
je pouvais en vendre 
beaucoup, rapidement, 
et seul.»

3 QU’EST-CE QUI 
VOUS MOTIVE COMME 
ENTREPRENEUR, 
COMME DIRIGEANT?

«Je carbure au succès!»
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zone  Transformation numérique NOS DOSSIERS À LESOLEIL.COM 
ET SUR L’APPLICATION

GILBERT LEDUC

Collaboration spéciale

L’
Innovateur en chef est 
sur le chemin du retour 
au moment de l’entre-
vue avec Le Soleil. Il vient 

d’aller prêcher les vertus de l’innova-
tion à des industriels du Bas-Saint-
Laurent. Comme il le fait assidûment 
depuis sa nomination en décembre 
2020, il va à la rencontre des entre-
preneurs partout au Québec.

Son message : innove ou meurs. 
Oui, Luc Sirois brasse la cage.

C’est toujours la même ritour-
nelle que l’on entend : les entre-
prises québécoises innovent moins 
qu’ailleurs au Canada. 

Les dernières données recueil-
lies par le Conseil de l’innovation 
du Québec montrent qu’entre 
février 2021 et février 2022, 51 % des 
entreprises québécoises ont réalisé 
un projet d’innovation. Ces pour-
centages sont de 56 % en Ontario et 
de 60 % en Colombie-Britannique. 
De la recherche, à peine 6 % des 
entreprises d’ici en ont fait com-
parativement à 17 % en Ontario et 
à 8 % en Colombie-Britannique. 
Dans ces deux provinces, le tiers 
des sociétés comptent sur un res-
ponsable de l’innovation au sein de 
leur organisation. Ce pourcentage 
n’est que 25 % du côté québécois.

Dans sa tournée du Québec, Luc 
Sirois veut entendre les entrepre-
neurs. Pourquoi tardent-ils encore à 
sauter dans le wagon de l’innovation? 

«Ils m’assurent que leurs affaires 
vont bien et qu’ils n’ont pas vraiment 
besoin de se lancer dans l’innova-
tion ou la transformation numé-
rique. Ils ont aussi d’autres chats à 
fouetter. Ils évoquent des manques 
d’expertise. Ils n’ont personne pour 
gérer un projet d’innovation ou 
pour opérer un robot», témoigne 
l’Innovateur en chef en soulignant 
que les stratégies traditionnelles 
(formation et immigration) pour 
affronter la rareté de main-d’œuvre 
ne suffisent plus. «Pourquoi les 
entreprises ne se regroupent-elles 
pas pour partager des expertises de 
pointe? Favorisons la création de 
coopératives d’innovation formées 

de techniciens spécialisés qui pour-
raient être déployés dans plusieurs 
entreprises dans leur région.»

UN MÉNAGE À FAIRE?
En sillonnant le Québec, Luc Sirois 
est confronté à la réalité. Les entre-
preneurs ne connaissent pas l’éco-
système de l’innovation au Québec 
et ceux qui s’y aventurent ont l’im-
pression d’emprunter un tortueux 
labyrinthe. «Ils sont nombreux à 
ne pas savoir tout simplement à 
quelle porte aller frapper.» 

Selon le Conseil de l’innovation, 
23 % des patrons ne connaissent 
aucun des organismes pouvant 
les aider à réaliser et à financer un 
projet d’innovation tels qu’Inves-
tissement Québec, la Banque de 

développement du Canada, Déve-
loppement économique Canada 
pour les régions du Québec ou les 
Centres collégiaux de transfert de 
technologie.

Sur le terrain, 624 organismes 
d’aides sont actifs et 179 pro-
grammes d’aide financière aux 
entreprises sont proposés par les 
gouvernements du Canada et du 
Québec ainsi que par les paliers 
régionaux et municipaux.

«Y a-t-il un ménage à faire? La 
question mérite d’être posée», sug-
gère l’Innovateur en chef. «Le par-
cours menant à l’innovation est-il 
trop compliqué? À un moment 
donné, ces questions pourront être 
débattues», ajoute celui dont l’une 
de ses missions est de conseiller le 
gouvernement.

Dans le contexte actuel ,  le 
Conseil de l’innovation — et son 
équipe composée d’une quinzaine 
de conseillers en innovation et 
d’analystes — s’efforce de jouer son 
rôle d’«aiguilleur» afin de diriger 
les entreprises vers les bons orga-
nismes et les bons programmes de 

financement. Il collabore étroite-
ment avec les Espaces régionaux 
d’accélération et de croissance 
(ERAC) déployés en 2022 pour for-
mer des conseillers en innovation, 
pour faciliter l’accès à des services 
d’accompagnement et pour assu-
rer la concertation des nombreux 
acteurs dans les différents écosys-
tèmes régionaux d’entrepreneuriat.

«Avec notre outil, le Baromètre de 
l’innovation, nous documentons et 
mesurons la progression de l’innova-
tion sur le territoire afin d’orienter la 
prise de décision et le déploiement 
des plans d’action. Nous obtenons 
ainsi des données fines sur la situa-
tion dans chacune des régions et 
pour les différents secteurs de l’éco-
nomie québécoise. Nous pouvons 
ainsi identifier les régions et les sec-
teurs pour lesquels un sérieux rattra-
page s’impose», explique Luc Sirois.

Selon ce dernier, accélérer le 
mouvement de l’innovation dans 
la Belle Province, c’est un peu faire 
une «révolution». 

«Pour la déclencher, cette révo-
lution, et dynamiser l’innovation, 
tout le monde doit connaître de 
façon claire et transparente l’état 
de la situation. Où sommes-nous 
rendus? Quelle est notre perfor-
mance par rapport à nos voisins? 
Que reste-t-il à faire?» 

 ENTREVUE AVEC L’INNOVATEUR EN CHEF DU QUÉBEC, LUC SIROIS

INNOVE OU MEURS
Tous les secteurs de 
l’économie sont touchés 
par la transformation 
numérique. Dans ce dossier, 
des décideurs de différents 
horizons évoquent les défis, 
mais aussi les avantages 
d’opter pour cette voie de 
développement.

L’innovation est une «obses-
sion» pour le directeur géné-
ral du Conseil de l’innovation 
du Québec et Innovateur en 
chef du Québec, Luc Sirois. 
— PHOTO FOURNIE PAR CENTRE DE 

L’INNOVATION DU QUÉBEC.

«[Les entrepreneurs] 
sont nombreux à 
ne pas savoir tout 
simplement à quelle 
porte aller frapper»

 — Luc Sirois
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JOHANNE FOURNIER

Collaboration spéciale

Le Québec ne manque pas de spé-
cialistes en transformation numé-
rique. Différentes organisations 
offrent du soutien aux projets 
d’innovation des entreprises. 
Que ce soit par des programmes 
d’accompagnement et de finance-
ment ou par de la formation conti-
nue, plusieurs pistes de solution 
sont proposées aux entreprises 
qui désirent se lancer dans la 
transformation numérique ou 
l’accélérer.

Parmi ces organisations figurent 
Investissement Québec – CRIQ, le 
Centre d’expertise industrielle de 
Québec international et l’Univer-
sité Laval.

ACCOMPAGNEMENT

Investissement Québec et son 
Centre de recherche industrielle 
du Québec (CRIQ) accompagnent 
les entreprises dans leur transfor-
mation numérique et les sensi-
bilisent afin d’en comprendre les 
impacts. «On les aide à établir les 
meilleurs projets et à identifier 
les solutions technologiques», 
résume le vice-président d’Inves-
tissement Québec – CRIQ, Fran-
çois Gingras. Des ingénieurs 
industriels, mécaniques ou élec-
triques, des chimistes, des bio-
chimistes ou des techniciens 
du CRIQ vont dans les usines. 
Investissement Québec - CRIQ 
dispose de deux mini-usines 
cyberphysiques.

Pour sa part, le Centre d’expertise 
industrielle de Québec internatio-
nal (CEI) soutient des entreprises 
manufacturières de la région 
de la Capitale-Nationale et de 
Chaudière-Appalaches dans leur 
transformation numérique. «On 
offre des services clé en main», 
précise le directeur général du CEI, 

Francis Beaulieu. Le CEI accom-
pagne près d’une centaine d’entre-
prises par année.

La transformation numérique 
exige la maîtrise de nouvelles 
technologies et de nouveaux 
modes de fonctionnement. C’est 
la raison pour laquelle la forma-
tion continue devient essentielle, 
selon le directeur du service du 
développement professionnel 
de l’Université Laval, André Ray-
mond. L’Académie de la transfor-
mation numérique de l’Université 
Laval élabore des formations spé-
cifiques en transformation numé-
rique, notamment en sécurité 
informatique. «Qui dit numérique, 
dit gestion de données qui pré-
sentent des risques liés à la pro-
te ct ion des  renseig nements 
personnels», souligne M. Ray-
mond. Des chaires de recherche 
se penchent aussi sur certains 
phénomènes liés à la transforma-
tion numérique.

PRINCIPAUX SECTEURS

La majorité des entreprises qu’ac-
compagne Investissement Qué-
bec – CRIQ sont dans le domaine 
manufacturier. Il en est autant du 
CEI. «Dans l’agroalimentaire, on 

a travaillé avec la Maison Orphée 
d e  Q u é b e c ,  f o u r n i t  c o m m e 
exemple Francis Beaulieu du 
CEI. Dans la transformation du 
bois, on travaille avec l’entre-
prise Richard  & Lévesque de 
Saint-Augustin-de-Desmaures 
et avec de grosses entreprises 
comme Altium Packaging de 
Sainte-Claire.»

Le CEI soutient des projets en 
électronique de précision, comme 
en optique photonique. L’orga-
nisme travaille également avec 
des entreprises d’usinage et des 
fournisseurs de la construction. 
De son côté, l’Université Laval est 
très présente dans le marché de 
Québec, particulièrement dans 
la fonction publique et chez les 
assureurs. 

DU SOUTIEN 
POUR FAVORISER 
LA RÉUSSITE 

L’Université Laval offre plusieurs 

programmes de formation conti-

nue pour les entreprises qui 

souhaitent réussir leur transfor-

mation numérique ou l’accélérer. 

— PHOTO DANY VACHON
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dispose de deux 

mini-usines 

cyberphysiques. 

ZONE TRANSFORMATION NUMÉRIQUE

Être en mesure de résister à la 
concurrence et de profiter des 
marchés extérieurs pour faire face 
aux défis qui s’accélèrent sont 
autant d’avantages, pour les entre-
prises, de s’engager dans la trans-
formation numérique.

Pour le vice-président du Centre 
de recherche industriel du Québec 
(CRIQ) chez Investissement Qué-
bec, la transformation numérique 
rime avec augmentation de pro-
ductivité. «La numérisation aide 
l’entreprise à travailler avec des 
faits, à voir venir des situations 
problématiques, à être dans un 
mode anticipatif», énumère Fran-
çois Gingras. 

À son avis, la transformation 
numérique a un impact sur la 
rétention du personnel en ren-
dant la tâche plus agréable. La 
transformation numérique brise 
les silos. «Ça force les équipes avec 
des gens de tous les départements 
à travailler ensemble», explique 
M. Gingras. 

En situation de pénurie de main-
d’œuvre, l’entreprise augmente sa 
productivité. «Au lieu d’avoir un 
employé sur la machine, celle-ci 

fait ce que l’employé faisait et 
l’employé devient un opérateur», 
illustre le directeur général du 
Centre d’expertise industrielle 
(CEI) de Québec international. 
Selon Francis Beaulieu, la trans-
formation numérique améliore 
la chaîne d’approvisionnement. 
«Plusieurs entreprises, qui ne sont 
pas optimisées numériquement, 
n’arrivent pas à fournir à 100 % de 
leur capacité. Des fleurons qué-
bécois peinent à répondre à la 
demande. On est moins compéti-
tif que l’Ontario.» 

Pour le directeur du service du 
développement professionnel de 
l’Université Laval, la transforma-
tion numérique permet aux entre-
prises de croître et, dans certains 
cas, de rester vivantes. Elle aide les 
organisations à se positionner et 
à être plus efficaces. Elle améliore 
leur performance, estime André 
Raymond.

UN RETARD 
À RATTRAPER
L e  Q u é b e c  a c c u s e  u n  c e r-
tain retard sur le  plan de la 

transformation numérique. Fran-
çois Gingras note néanmoins une 
progression. «En 2014, dans le 
domaine manufacturier, 7,5 % des 
robots installés au Canada l’étaient 
au Québec. En 2019, on était rendu 
à 20 %.» De l’avis de Francis Beau-
lieu, le Québec a 7 % de retard par 
rapport à l’Ontario. «L’objectif du 
gouvernement est d’accroître la 
productivité manufacturière de 
10 % pour arriver à un niveau égal 
à l’Ontario dans deux ans.»

Une étude réalisée par le CEI 
en  2021 a révélé que les trois 
quarts des entreprises de la région 
de Québec n’avaient pas de plan 
numérique. C’est le cas de l’in-
dustrie du papier. «Souvent, ce 
sont d’anciennes usines qui n’ont 
pas été modernisées», indique 
M. Beaulieu. Il nomme aussi l’in-
dustrie de la métallurgie. Selon 
lui, les entreprises agroalimen-
taires sont plus avancées dans leur 
transformation numérique parce 
qu’elles ont besoin de développer 
rapidement leur productivité.

Pour André Raymond, le retard 
varie selon les secteurs. «Dans les 
PME, il y a un retard. Les grandes 

entreprises dans le secteur finan-
cier et des assurances sont à jour. 
Des firmes en technologies de 
l’information, comme Coveo à 
Québec, sont à l’avant-garde.» 
JOHANNE FOURNIER (COLLABORATION 

SPÉCIALE)

GAGNER EN PRODUCTIVITÉ 
GRÂCE AU NUMÉRIQUE

Un secteur majeur de l’écono-
mie du Québec devra mettre les 
bouchées doubles pour s’engager 
sur la voie de la transformation 
numérique. Le tourisme devra 
accélérer la cadence pour arri-
ver à suivre les habitudes de ses 
clients. Pour démontrer qu’elle 
comprend l’urgence, la ministre du 
Tourisme, Caroline Proulx, dégage 
une somme de 7,5 millions $ pour 
aider les entreprises du secteur à 
se mettre à la page.

Pour mettre de l’avant le plan 
qualifié d’ambitieux par la parle-
mentaire, elle a aussi récemment 
accordé 4 millions $ supplémen-
taires à Événements Attractions 
Québec dans le cadre d’une 
entente de partenariat débutée 
l’an dernier pour la transformation 
numérique du secteur touristique. 

«L’industrie touristique a pris un 
virage majeur avec la jeune généra-
tion qui voyage avec les cellulaires, 
estime la ministre Proulx. Ce sont 
70 % des voyageurs dans le monde 
qui utilisent les outils technolo-
giques pour planifier et réserver 
leur voyage.» Elle est cependant 
consciente du défi que représente 

la transformation numérique dans 
ce secteur, du fait qu’il est majori-
tairement composé de TPE (très 
petites entreprises).

Il y a certes un retard dans la 
transformation numérique qui, 
selon Mme  Proulx, a été causé 
par une connexion Internet défi-
ciente, ce à quoi son gouverne-
ment s’est attaqué. «Les régions 
étant branchées ou sur le point de 
l’être, on accompagne les entre-
prises touristiques avec nos par-
tenaires. Elles doivent prendre 
le virage. Sinon, elles perdent 
des clients parce que les gens 
sont pressés. Il est aussi impéra-
tif d’embrasser la transformation 

numérique pour répondre à la 
pénurie de main-d’œuvre.»

FRACTURE ENTRE 
LES CONSOMMATEURS 
ET L’INDUSTRIE
Le président-directeur général de 
l’Alliance de l’industrie touristique 
du Québec estime que, bien avant 
la pandémie, une fracture exis-
tait entre les consommateurs et 
l’industrie touristique sur le plan 
numérique. «Il y avait une faiblesse 
dans les plateformes transaction-
nelles, indique notamment Mar-
tin Soucy. Événements Attractions 
Québec sensibilise et accompagne 

les entrepreneurs à l’importance 
d’être sur le Web.»

Pour le dirigeant de l’organisme 
mandaté par le ministère du Tou-
risme pour faire la promotion 
touristique du Québec, il faut accé-
lérer la transformation numérique. 
«On est sur la bonne voie», croit 
M. Soucy. À l’instar de Mme Proulx, 
il ajoute cependant que le défi n’est 
pas simple pour une industrie qui 
compte 24 000 entreprises, dont 
un très grand nombre sont com-
posées de moins de 20 employés. 

«Tout le monde doit mettre 
l’épaule à la roue parce que la 
concurrence internationale est très 
grande, continue-t-il. Mais, je suis 
optimiste. J’ai vu les entreprises se 
relever de la pandémie. Si elles ont 
réussi quelque chose d’aussi diffi-
cile, je suis confiant qu’elles vont 
savoir prendre le virage.»

En attendant, rien ne les empêche, 
à son avis, de faire leur promotion 
sur Facebook, Instagram ou d’autres 
réseaux sociaux qui ne requièrent 
pas d’investissement. «On a toujours 
de belles histoires à raconter, de 
belles photos à montrer.»  JOHANNE 

FOURNIER (COLLABORATION SPÉCIALE)

L’INDUSTRIE TOURISTIQUE DOIT 
METTRE LES BOUCHÉES DOUBLES

Francis Beaulieu, directeur gé-

néral du CEI – Québec interna-

tional — PHOTO FOURNIE PAR QUÉBEC 

INTERNATIONAL

François Gingras, vice-président 

d’Investissement Québec – CRIQ 

— PHOTO FOURNIE PAR INVESTISSEMENT 
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Lévis à l’ère du numérique
et de l’innovation
Avecquelque5100places
d’affaires,dontplusde300
danslesecteurdelafabrica-
tion,Lévisestenpleineeffer-
vescence.Au-delàdevoirun
nombregrandissantd’entre-
prisespasserenmodenumé-
rique,sonDataparcpoursuit
sonexpansionavecl’accueil
éventueld’unCentred’innova-
tiond’avant-garde.Lévisa
toutes lescartesenmainpour
s’affirmerentantqueleader
en innovationtechnologique.

À Lévis, un plan de développement
économique stratégique, audacieux
et visionnaire voit déjà ses fruits
murir sur la branche. Une grande
partie de ce plan vise notamment à
soutenir la transformation numé-
rique des entreprises pour rendre
celles-ci hautement compétitives.

Pour y arriver, la Ville a récemment
créé au sein de sa Direction du
développement économique et de
la promotion, un poste permanent
entièrement dédié au soutien à
l’innovation technologique des
entreprises. Oeuvrant déjà au sein
de l’équipe de la direction depuis
plus d’un an déjà, Bernard St-Denis
a pourvu ce poste de conseiller en
développement. « Je souhaite
contribuer à la performance des
entreprises au niveau de l’innova-

tion en renforçant notamment leur
capacité à mettre en œuvre leur
virage innovant », mentionne
Bernard St-Denis. Pilotant l’ère du
changement technologique, le nou-
veau conseiller est très au fait des
enjeux qui s’y rattachent.

LES ENTREPRISES
MANUFACTURIÈRES DANS
LAMIRE

Avec un grand bassin d’entreprises
manufacturières sur son territoire,
la vocation industrielle de Lévis ne
cesse de s’affirmer. Comme par-
tout au Québec, beaucoup d’entre
elles vivent cependant d’impor-
tants enjeux de main-d’œuvre. « Le
virage numérique devient un incon-
tournable. Que l’on pense au com-
merce électronique, à la mise en
place de robots, de systèmes ERP
ou encore, à l’automatisation des
chaines de production et de logis-
tique, seule l’amélioration des pra-
tiques permettra d’entrer dans
l’ère moderne et de faire face aux
défis de demain. » Mentionnons
que déjà plusieurs entreprises
majeures de Lévis ont entamé ce
virage, inspirant d’autres PME à
marcher dans leur sillon.

Pour la Ville de Lévis, l’améliora-
tion des processus internes, la
réduction des coûts, la réponse aux
besoins des clients et la différen-
ciation de sa marque sont autant
de façons de venir renforcer la

capacité des entreprises de mettre
en œuvre leur virage innovant.

DES ACTIONS BIEN
CONCRÈTES

Pour accompagner les entreprises,
Lévis souhaite mettre en place des
activités de sensibilisation sur l’in-
novation, créer des outils d’infor-
mation tels un répertoire des four-
nisseurs de services en
automatisation et de concepteurs
de sites web, et plus encore.
« Nous voulons aller à la rencontre
des entreprises dans nos parcs
industriels, par exemple, pour par-
ler des enjeux auxquels elles sont
confrontées. Au-delà de les infor-
mer, nous offrons de l’accompa-
gnement sur mesure à celles qui
souhaitent avancer dans l’innova-
tion notamment en les mettant en
contact avec les bons réseaux et
les bons partenaires. »

En ce sens, la Ville de Lévis revient
cette année avec une deuxième
édition d’un événement annuel qui
sert de vitrine et de lieu de réseau-
tage pour les dirigeants d’entreprise
et les chefs de production souhaitant
en apprendre davantage sur
l’intelligence artificielle, l’automati-
sation et la robotique industrielle.
« L’événement Robonumérique
Lévis permet aux participants de
réseauter et de voir à quel point, par
le biais de témoignages concrets,
il est facile d’effectuer le virage

numérique avec les bons partenaires
et les bons fournisseurs technolo-
giques. Plus de 225 personnes, dont
152 entreprises ont participé à l’évè-
nement l’an dernier », mentionne
fièrement l’expert-conseil.

LE DATAPARC ET SON
NOUVEAU CENTRE
D’INNOVATION

À l’ouest de Lévis, une zone cou-
vrant 1,5 million de pieds carrés

est entièrement réservée à
des entreprises et centres de
recherche en intelligence artifi-
cielle (IA). QScale, joueur clé à
l’avant-garde de l’innovation, est
l’une des premières entreprises à
s’y être installée. « Le Dataparc,
c’est tout un écosystème qui se
met en place avec des joueurs
d’envergure sur l’échiquier québé-
cois et mondial. À ce jour, la phase
1 de QScale est achevée et la
phase 2 est actuellement en

Des installations de robotique dans l’entreprise d’usinage de précision, Précinov. Installéeà l’InnoparcLévis, Précinovutilise la robotiquedanssesopérations.

La première édition deRobonumérique Lévis a été tenue au Lévis Centre des
congrès en novembre dernier.

LA VITRINE

AUTONOMIE ALIMENTAIRETRANSFORMATION NUMÉRIQUE

À VOS AGENDAS
23 novembre 2023 : ROBONUMÉRIQUE LÉVIS
Lévis Centre des congrès
En partenariat avec Investissement Québec et le Regroupement des

entreprises en automatisation industrielle (REAI / L’Usine Bleue)

Pour tous les dirigeants d’entreprises et chefs de production
intéressés par la robotique, l’automatisation et l’intelligence
artificielle.
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chantier pour devenir le plus grand
centre de traitement de données et
de supercalculateurs au Québec »,
confirme Francis Létourneau,
conseiller en développement et
prospection des investissements à
la Ville de Lévis.

Alimenté grâce à l’énergie propre,
ce centre haute-densité se situe à
des années-lumière des centres de
données standard. À terme, QScale
– dont l’investissement représente
plus d’un milliard $ – occupera
85 % de la superficie disponible.
Sa voisine, l’entreprise SmartMill,
spécialisée en automatisation des
systèmes liés à la transformation
du bois, est quant à elle active en
IA appliquée dans le domaine de
la foresterie.

DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET ÉCONOMIE
CIRCULAIRE

Le Dataparc Lévis est situé en bor-
dure d’une zone agricole impor-
tante, ce qui permettra d’y accueillir
des projets de serriculture qui pour-
ront récupérer et ainsi valoriser la
chaleur émise par les superordina-
teurs implantés chez QScale. Et de
la chaleur, il y en aura. Le nouveau
centre de traitement de données
consommera à terme 120
mégawatts d’énergie, soit la moitié
de ce que consomme la ville de
Lévis. La bonne nouvelle? Un pro-
cessus ingénieux permettra de
récupérer les rejets thermiques
émis par ses équipements informa-
tiques et de les utiliser notamment
pour chauffer de vastes serres de
culture maraichère – pour un poten-
tiel évalué à 11 millions de pieds
carrés de serres à terme - qui
seront construites dans la zone
agricole à proximité.

En plein cœur du Dataparc, la Ville
de Lévis a réservé un espace pour
la construction de son nouveau
Centre d’innovation dont la mise en
chantier est prévue en 2024. « Le
bâtiment, à la manière d’un campus
collaboratif, regroupera des acteurs
clés qui développeront ensemble de
la technologie plus avancée dans
les secteurs manufacturier et agri-
cole. Ces technologies intègreront

bien entendu l’intelligence artifi-
cielle, mais aussi, de la robotique
avancée et des systèmes de vision
artificielle, entre autres. » Ces pro-
jets seront réalisés par des parte-
naires industriels en collaboration
avec des experts locaux au rang des-
quels se trouve le Centre de robo-
tique et vision industrielles (CRVI)
auquel Lévis apporte un soutien
financier important dans la création
d’un programme de recherche en
robotique collaborative.

Tous les projets du Centre seront
pris en charge par les entreprises
elles-mêmes. « Le Centre d’inno-
vation agira comme facilitateur
pour trouver du financement, par
exemple, ou encore pour aller
chercher des experts auprès d’uni-
versités et d’autres centres de
recherche québécois et internatio-
naux. Le but est de réunir, ici, l’ex-
pertise pour mener à terme des
projets technologiques de haute
envergure », résume Francis
Létourneau. La gestion du Centre
d’innovation sera confiée à l’OBNL
Zone Synapse.

Toutes les actions de l’audacieux
plan stratégique de développement
technologique de la Ville de Lévis
s’inscrivent dans un plan global
d’intervention en matière d’attrac-
tivité du territoire, lequel prévoit
aussi notamment des actions en
matière de recrutement de travail-
leurs et de jeunes familles pour
combler les besoins des entre-
prises en ressources humaines.

courantlevis.com

RÉDACTION :DIANELABERGE

Parmi les fournisseurset les intégrateursde technologiesétablis àLévis se trouve l’entrepriseMartelAutomatisation.

L’entreprise SmartMill, implantée auDataparc Lévis, opère dans le domaine de l’IA appliquée à la foresterie.

PROMOTION

LÉVIS ESTENVOIE
DEDEVENIRLE
NOUVEAUPÔLEEN
INTELLIGENCE
ARTIFICIELLE
APPLIQUÉEAU
MANUFACTURIER
AUQUÉBEC

DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE LÉVIS
Pour connaître notre offre de services d’accompagnement

et de financement de projets d’entreprises, consultez

courantlevis.com/investir
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Rendre les chaînes
d’approvisionnement
plus performantes
Lanumérisationdeschaînes

d’approvisionnement repré-

senteunesolutiondechoix

pouraffronter lapénuriede

main-d’œuvre.Ledéploie-

mentde l’intelligenceartifi-

cielle (IA)enentreprise

demeure toutefoisundéfi.

Danscecontexte, l’Université

duQuébecàRimouski (UQAR)

a lancéunechairecollabora-

tivequimisesur l’accompa-

gnement.

Dirigée par la professeure Loubna
Benabbou de l’Unité départemen-
tale des sciences de la gestion de
l’UQAR au campus de Lévis, la
Chaire de recherche en intelligence
artificielle pour des chaînes
d’approvisionnement numériques,
résilientes, agiles et durables voit
grand ! L’IA a désormais atteint un
niveau de maturité qui permet d’ai-
der à la prise de décisions, de mieux
maîtriser les coûts et de pouvoir
prédire, notamment, la demande et
la livraison des produits.

« Au-delà de l’aspect financier, ce
que l’on souhaite ici, c’est élargir
notre champ d’action à d’autres
indicateurs de performance, de là
tous les qualificatifs dans l’intitulé
de la chaire, signale madame
Benabbou. Et on ne s’attaque pas

juste à la logistique ou au trans-
port, mais on s’intéresse à toute la
chaîne : du premier fournisseur
jusqu’au client, en passant par la
partie manufacturière. La chaire de
recherche touche les grands
groupes, tout comme les PME. »

Dans l’accélération de la numérisa-
tion, un partenariat avec les entre-
prises de Chaudière-Appalaches et
du Québec dans son ensemble est
visé. Outre la rareté de la main-
d’œuvre, les obstacles liés aux
changements climatiques affectant
la durabilité, la qualité et le volume
des ressources, ainsi que la surve-
nue d’événements tels que la
COVID-19 engendrent leur lot de
complexité. Grâce à la grande dis-
ponibilité des données, l’IA consti-
tue un outil précieux.

GAINS ET PREMIÈRES INI-
TIATIVES

Baisse des coûts de fabrication, d’en-
treposage et de distribution d’un
côté, et augmentation des revenus
de l’autre : les gains sont attrayants
pour les entreprises qui numérisent
leurs chaînes d’approvisionnement.
Sans oublier que la chaire, fruit d’une
alliance entre l’UQAR et la Ville
de Lévis à laquelle participe l’entre-
prise lévisienne Xpert Solutions
Technologiques (XST), Mitacs et la
Fondation de l’UQAR, contribue aussi
à la formation du personnel. Sur le

terrain, les premières initiatives se
sont amorcées il y a quelquesmois.

« Quand on a commencé le montage
de la chaire, on a immédiatement
lancé un projet avec l’entreprise XST
chargée du développement et de la
gestion du système d’information sur
le traficmaritime, demême qu’avec
l’organisme subventionnaire Mitacs,
relate à cet égard. Loubna Benabbou.
On veut utiliser et appliquer les algo-
rithmes d’IA en vue de prédire les
heures d’arrivée et la vitesse des
navires. Actuellement, on a déjà
obtenu nos premiers résultats. »

D’AUTRES ACTIVITÉS À
L’UQAR

Vice-rectrice à la planification et aux
partenariats à l’UQAR, Mélanie
Gagnon rappelle qu’au-delà de cette
chaire de recherche, d’autres volets
des activités de l’Université évoluent
pour répondre aux besoins qui sont
exprimés par le milieu socioécono-
mique en ce qui a trait au virage 4.0.
« Deux nouveaux programmes de
deuxième cycle – un premier en
sciences des données et l’autre en
cybersécurité – ont par exemple été
élaborés. Nous sommes en outre
engagés dans Zone Synapse, l’OBNL
qui déploie, à Lévis, la Zone d’innova-
tion Dataparc. »

RÉDACTION :JOHANNEMARTIN

LoubnaBenabbou, professeure de l’Unité départementale des sciences de la
gestion de l’UQARau campus de Lévis

PROMOTIONLA VITRINE

AUTONOMIE ALIMENTAIRETRANSFORMATION NUMÉRIQUE

Quelques chiffres…
• Une dizaine de professeur.e.s assisté.e.s d’une douzaine
d’étudiants inscrits à la maîtrise et au doctorat forment l’équipe
de recherche de la chaire.

• Au Canada, les chaînes d’approvisionnement fournissent plus
de 1 million d’emplois et contribuent à près de 10 % du PIB.1

• Grâce à la numérisation des chaînes, une amélioration des
revenus de 2 à 5 % et une réduction du délai de production
allant jusqu’à 30 % ont été constatés. Quant aux coûts de
fabrication, d’entreposage et de distribution, ils peuvent dimi-
nuer de 10 à 20 %.2

• Dans la région de Chaudière-Appalaches, 66 % des 309 entre-
prises manufacturières trouvent que l’investissement dans la
robotisation, l’automatisation et l’informatisation est la
première stratégie à adopter face à la problématique de la
pénurie de main-d’œuvre.3

• Avec la numérisation, on peut constater une diminution des
volumes transportés de 7 à 15 % et une réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre de 15 à 20 %.4

[1] Scale AI, plan stratégique 2018.
[2] World Economic Forum, Impact of the Fourth Industrial Revolution on Supply Chains, 2017.
[3] Deloitte et E&B Data Impact de la pénurie demain-d’œuvre manufacturière en Chaudière-
Appalaches, 2021.

[4] Scale AI, plan stratégique 2018
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Jean-DenisMartin, directeur général duCentre de robotique et de vision industrielles (CRVI)

Partenaire de
l’innovation pour
les organisations
«AuCRVI, nous sommesà la

fine pointe et nos organisa-

tions, auQuébec, peuvent en

profiter. L’innovation, c’est ici

que ça sepasse ! Par notre

mission et nos ressources –

tels nos laboratoires, équipe-

ments et ressources

humaines spécialisés en

robotique, en vision et en

intelligenceartificielle (IA) –,

nous sommesenmesure

d’accompagner les entre-

prises afin qu’ellesmain-

tiennent,mais surtout,

accroissent leur compétiti-

vité dansunmondeenévolu-

tiondeplus enplus rapide. »

Le nouveau directeur général du
Centre de robotique et de vision
industrielles (CRVI), Jean-Denis
Martin, insiste : nos organisations
doivent être capables d’employer
efficacement les dernières avan-
cées en automatisation et robotisa-
tion. De cette façon, elles
deviennent plus résilientes face à
la rareté de la main-d’œuvre, aux
changements climatiques, à l’infla-
tion, etc. Le CRVI a développé son
expertise en robotique, vision et IA
il y a longtemps et continue d’ex-
plorer la capacité d’intégrer ces
technologies pour aider ses parte-
naires à mieux innover et accroître
leur productivité.

Enmatière de vision artificielle, le
Centre excelle dans la conception de
systèmes optiques (2D, 3D et dans
toutes les longueurs d’onde, des
rayons X à l’infrarouge), de même
qu’à l’analyse automatique d’images

utilisant l’IA. À travers le service qu’il
offre, notons que les solutions indus-
trielles commerciales sont utilisées.
Robotiques industrielle classique,
collaborative et mobile figurent en
outre parmi les domaines d‘exper-
tise du CRVI. Une vaste gamme d’ou-
tils est ainsi associée à la robotique
industrielle et collaborative et peut
être mise à contribution.

« Nous incluons également la robo-
tique avancée dans l’éventail de nos
activités, ajoute M. Martin. Il s’agit ici
d’IA qui est élaborée à partir de
jumeaux numériques des robots et
de leur environnement. Le Centre
fait appel aux technologies Siemens
et NVIDIA dans la création de ces
jumeaux numériques; nous dispo-
sons donc de cet environnement
pour pouvoir aider les entreprises à
intégrer ces nouvelles technologies
et prendre le virage 4.0/5.0.
L’augmentation de l’autonomie des
robots, que ce soit par la capacité
d’apprendre de nouvelles tâches à
effectuer, la capacité de reconnaître
les objets et faire du raisonnement
visuel, ou par la capacité d’interagir
vocalement avec l’opérateur humain,
fait aussi partie de ce qui est proposé
chez nous. »

DES SERVICES POUR TOUS

Appuyé par cet ensemble de tech-
nologies et d’expertise, le CRVI
peut rendre une multitude de ser-
vices à tous ses clients et parte-
naires. Du pré-diagnostic à la for-
mation et l’accompagnement, en
passant par l’étude de faisabilité
technique et économique neutre,
les manufacturiers et autres types
d’entreprises trouvent une réponse
à un très large spectre de besoins
auprès du Centre. Les déve-

loppeurs d’outils technologiques
bénéficient par ailleurs d’un ser-
vice de recherche et développe-
ment destiné à les soutenir dans la
création de produits ou procédés.

« Nous rendons disponibles, pour
nos clients, 23 super spécialistes,
tous des professionnels à temps
plein. L’analyse de l’utilisation du
4.0 en fonction de la rentabilité des
solutions et des orientations straté-
giques des entreprises de tous les
domaines s’inscrit aussi dans notre
offre. À l’égard de la recherche
appliquée, devant un besoin, on va
réaliser des diagnostics, mais on va
également proposer des nouvelles
solutions et développer des proto-
types de tests pour le problème
soumis par le client », conclut le
directeur général.

ENTREVUE :JOHANNEMARTIN

PROMOTION LA VITRINE

SUJET PRINCIPAL

PROMOTION LA VITRINE

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE

NOUVEAU

LAB de robotique
collaborative mobile avancée

Venez voir, comparer, expérimenter

Le CRVI peut vous aider à rendre
vos organisations plus performantes

Prenez rendez-vous

crvi.ca

L’un de nos différenciateurs que très peu de centres

collégiaux de transfert de technologie comme nous

possèdent, c’est que nous avons tout l’équipement dans

nos laboratoires, que nous sommes en mesure de

tester, de simuler et nous le faisons de manière

régulière. De plus, nous allons chercher de nouveaux

équipements selon nos besoins pour pouvoir amener

ces innovations-là qui sont actuelles – nous sommes

vraiment à la fine pointe de la technologie –

dans notre organisation, au Québec.

Jean-Denis Martin, directeur général du CRVI
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DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE LÉVIS

Votre allié pour bâtir
vos affaires à Lévis

Au service des entreprises

Services gratuits
d’accompagnement
Innovation technologique,

transformation numérique, etc.

Robonumérique Lévis
2e édition | Novembre 2023

• Services et organismes

• Programmes gouvernementaux

• Sources de financement

Entreprises de Lévis
• Présentation d’études de cas

• Réseautage avec de potentiels
partenaires financiers

• Information sur les fournisseurs
de technologies

Entreprises manufacturières

Nouveau financement
Mise en œuvre d’un projet

d’amélioration de l’efficacité

organisationnelle

• Prêt : 5 000 $ à 20 000 $

• Taux d’intérêt : 0 %

• Remboursement mensuel : 3 à 5 ans

Commerces de détail et services
de restauration de Lévis

La direction du développement économique et de la promotion de la Ville de Lévis, connue

sous le nom de Développement économique Lévis, agit à titre de facilitateur pour tout type

de projet d’affaires à voir le jour et à croître à Lévis grâce à l’expertise d’une équipe de près

de 30 personnes et à l’appui d’un réseau de 80 partenaires de confiance.

courantlevis.com/investir



leSoleil  SAMEDI 20 MAI 2023 ACTUALITÉS   31

STÉPHANE BLAIS
La Presse Canadienne

Avec la somme de 9 milliards $ que 
le gouvernement Legault a inves-
tie dans le plan pour une économie 
verte (PEV), il croit être en mesure 
d’atteindre au moins 60 % de la 
cible de réduction des GES qu’il 
s’est fixée pour 2030.

Le gouvernement estime donc 
qu’il lui reste sept ans pour mettre 
en œuvre d’autres mesures qui per-
mettront de réduire de 37,5 % les 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES) sous leur niveau de 1990.

La lutte au changement clima-
tique «est le défi du 21e siècle», a 
déclaré le premier ministre Fran-
çois Legault en présentant les 
mises à jour du PEV vendredi au 
Jardin botanique de Montréal.

«Tous les citoyens ont une res-
ponsabilité» pour que «cette pla-
nète reste encore vivable», a ajouté 
le premier ministre en indiquant 
que le Québec est «l’État qui émet 
le moins de GES par habitant en 
Amérique du Nord».

Le Québec émet environ 9 tonnes 
de GES par habitant par année et 
François Legault a rappelé que 
l’objectif du gouvernement est 
«d’atteindre 6 tonnes par habitant».

Pour y arriver, Québec a bonifié 
le PEV de 1,4 milliard $ (18 %) par 
rapport au plan précédent. Tel qu’il 
avait été annoncé dans le dernier 
budget, les nouveaux investisse-
ments dans le Plan pour une éco-
nomie verte vont totaliser plus de 
9 milliards $ sur cinq ans.

Le gouvernement Legault compte 
dépenser cette somme de la façon 
suivante : 7,6 milliards $ seront uti-
lisés pour la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES), 
860,6 millions $ seront consacrés au 
renforcement de la capacité d’adap-
tation face aux impacts des change-
ments climatiques et 534,2 millions $ 
sont réservés au «soutien à la transi-
tion climatique et autres mesures».

RÉDUCTION DES GES 
DES BÂTIMENTS
Le gouvernement compte notam-
ment investir plus de 1 milliard $ 
pour appuyer la décarbonation des 
bâtiments, qui sont responsables de 
près de 10 % des émissions de GES.

Sur ce milliard, un investissement 
de 215 millions $ est prévu dans la 
valorisation des rejets thermiques. 
Plusieurs installations indus-
trielles produisent de grands rejets 

thermiques dans l’environnement. 
Cette chaleur n’est ni récupérée ni 
valorisée et le financement vise 
à mettre sur pied des projets qui 
permettront la captation des rejets 
thermiques afin de les distribuer 
pour que l’énergie qui s’en dégage 
puisse être utilisée pour chauffer 
divers grands bâtiments.

L’Hôpital de l’Enfant Jésus, qui 
utilise la chaleur de l’incinérateur 
de Québec, est un exemple de 
valorisation des rejets thermiques. 

Une somme de 74 millions $ est 
également prévue pour soutenir 
l’utilisation de la biénergie.
Le gouvernement compte aussi 
mettre en place un système de 
déclaration et de cotation pour 
évaluer la performance énergé-
tique des grands bâtiments, soit 
les immeubles qui comptent au 
moins 30 portes. Des programmes 
d’aide financière seront disponibles 
pour les propriétaires qui doivent 
effectuer des travaux afin que leur 

bâtiment respecte les normes éner-
gétiques, qui elles entreront en 
vigueur progressivement. De nou-
velles normes sont également pré-
vues pour les constructions neuves.

Le gouvernement Legault compte 
également investir 280,3 millions $ 
dans des projets d’énergie renou-
velable pour les communautés iso-
lées qui ne sont pas connectées au 
réseau d’Hydro-Québec. Des parcs 
éoliens sont donc prévus pour cer-
taines communautés nordiques 

qui s’alimentent encore largement 
au diesel.
Au Québec, 15 % des GES pro-
viennent de quatre cimente-
ries. Celles-ci devront présenter 
des plans de réduction de GES 
lorsqu’elles renouvelleront leur 
autorisation ministérielle relative à 
l’exploitation de leur établissement 
industriel. Toutefois, des cibles de 
réduction de GES ne seront pas 
obligatoires.

Le gouvernement Legault veut 
se doter du «parc automobile le 
plus électrifié en Amérique du 
Nord d’ici 2030». Pour y arriver, il 
compte dévoiler prochainement 
une «stratégie de la recharge», au 
coût de 514 millions $.

La mise à jour du PEV prévoit 
aussi mettre à la disposition des 
municipalités «près de 240 mil-
lions $ supplémentaires» pour 
les accompagner dans la mise en 
œuvre d’un «plan climat».

 RÉDUCTION DES GES

QUÉBEC PENSE ATTEINDRE 
60 % DE SA CIBLE EN 2030

0123238

MANIFESTATION
POUR UN QUÉBEC
SANS PAUVRETÉ

12h Rassemblement au parc de l'Amérique-Française

13h Départ de la marche

lunch gratuit / interprète LSQ / transport pour personnes
à mobilité réduite / transport à partir de différentes régions

Une manifestation festive du Collectif pour un Québec
sans pauvreté pour revendiquer un plan d'action
gouvernemental ambitieux, qui vise
l'élimination de la pauvreté.

Pour en savoir plus:

pauvrete.qc.ca

23 mai 2023 à Québec
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Proximité, le mot-clé 
de la réforme en santé
Le ministre de la Santé, Chris-
tian Dubé, avait annoncé en sep-
tembre 2021 qu’il déposerait un 
projet de loi «mammouth» qui 
allait «changer plusieurs lois» du 
domaine de la santé. 

C e l a  s’e s t  p r o d u i t  r é c e m -
ment avec le dépôt du projet 
de loi 15 contenant pas moins 
de 1200 articles et créant entre 
autres l’agence Santé Québec. 
Quiconque s’est plié à le consul-
ter et à le lire s’est rendu compte 
de l’ampleur de la réforme envi-
sagée. Elle est indigeste et le 
patient comme les professionnels 
de la santé s’y perdent.

On apprenait dans Le Soleil du 
16 mai que le ministre s’est mon-
tré d’accord avec la recomman-
dation de l’AGESSS «de préciser 
que la personne responsable 

de chaque installation soit un 
gestionnaire de proximité» et 
ouvert à «des propositions pour 
limiter ses pouvoirs d’interven-
tion directe dans la gestion quo-
tidienne du réseau». Beaucoup 
l’ont dit, le pdg de Santé Québec 
et autres gestionnaires ne doivent 
pas sentir l’omniprésence de 
l’ombre du ministre.

Pour les soins, domaine qui 
m’est plus familier, le Collège des 
médecins du Québec fait comme 
première recommandation dans 
son document à la Commission 
de «modifier le projet de loi pour 
y ajouter la notion de prestation 
de soins de proximité, lesquels 
doivent être dispensés en inté-
grant l’ensemble des ressources 
du réseau, incluant les ressources 
communautaires». 

On croirait lire monsieur Claude 
Castonguay, ministre de la Santé 
du Québec, quand il annonçait il 
y a plus de 50 ans la mise sur pied 
de cliniques de proximité offrant 
plusieurs services à la population 
sous un même toit, les CLSC. 

Proximité pour gestionnaires 
comme pour les dispensateurs 
de soins, la clé du succès de la 
réforme en deux articles!
Richard Gagné
Médecin retraité

POINT DE VUE

Salaires : les 
députés en 
conflit d’intérêts

Les députés de l’Assemblée 
nationale se placent en situa-
tion de conflit d’intérêts en s’at-
tribuant des hausses de salaire 
de 30 000 $.
La décence aurait comman-
dé que cette bonification de 
la rémunération s’applique à 
la prochaine cohorte d’élus et 
non à celle qui s’est présentée 
aux urnes l’automne dernier en 
sachant pertinemment combien 
ils seraient payés.

Le projet de loi 24 du ministre 
Jolin-Barrette contient deux 
petits articles dont le premier sti-
pule que «chaque député reçoit 
une indemnité annuelle égale à 
131 766 $». Actuellement, cette 
indemnité est de 101 000 $ à 
laquelle il faut ajouter une allo-
cation de dépenses.

En réalité, le salaire d’un élu 
passera de 139 000 $ à 169 000 $, 
ce qui les place à égalité avec la 
haute fonction publique, ce qui 
est un principe défendable. Un 
rattrapage salarial s’imposait 
dans le cas de nos députés, mais 
disons que cette progression 
d’échelle est bluffante.

Cette hausse de salaire a pro-
fité d’une voie rapide. Le Bureau 
de l’Assemblée nationale, qui 
représente tous les partis, confie 
en février à deux anciens dépu-
tés le mandat de se pencher sur 
la question de la rémunération 
des élus. En avril, le rapport est 
rendu public, et en mai, le projet 
de loi est déposé pour adoption 
en juin, et bingo!

Au départ, ce mandat aurait 
dû être confié à un véritable 
comité indépendant. La réfé-
rence à ce chapitre demeure le 
rapport de l’ancienne juge de la 
Cour suprême, Claire L’Heureux-
Dubé, qui proposait, il y a dix 
ans, de hausser le salaire des 
députés, mais du même souffle 
de faire le ménage dans les diffé-
rentes primes liées à la fonction 
de législateur.

Surtout, dans ce rapport, on 
demandait de modifier le régime 
de pension des élus qu’on a 
décrit souvent comme la Ferrari 
des fonds de pension. La contri-
bution des élus est de l’ordre de 
21 %, alors que le crédit de rente 
est de 4 % annuellement (2 % 
dans le cas des fonctionnaires).

Claire L’Heureux-Dubé avait 
expliqué que sa proposition 

constituait un tout cohérent et 
qu’on ne pouvait y piger comme 
dans un buffet. Le mandat confié 
aux deux ex-députés était tron-
qué et ne couvrait que la rému-
nération des députés.

Avec son écrasante majorité 
et l’appui des libéraux et sans 
doute des péquistes, le projet 
de loi 24 devrait être voté avant 
l’ajournement de l’Assemblée 
nationale le 9 juin. Le gouver-
nement Legault se prépare des 
lendemains difficiles avec cette 
hausse de salaire de 30 000 $ qui 
va contaminer la négociation 
avec les employés du secteur 
public. Comment convaincre 
des citoyens, appauvris par une 
inflation qui continue de galo-
per, qu’ils ne méritent pas un 
sérieux rattrapage? L’exemple 
vient de haut.
Donald Charette
Québec 

Un merveilleux 
système de santé
Quand on a la chance d’entrer 
dans le système de santé au 
Québec, on est traités aux petits 
oignons! On reçoit des soins 
professionnels, humanisés, bien 
organisés entre les différents 
services. Chacun a son rôle, sa 
place, son utilité. Des prépo-
sés aux bénéficiaires, aux infir-
miers, infirmières, aux docteurs, 
l’entraide et la coordination sont 
palpables! Le travail est bien 
fait, très bien fait! On recherche 
la qualité dans les soins et on 
l’obtient!

Merci à tous ces profession-
nels de la santé qui s’investissent 
corps  et  âme p our  donner 
des services personnalisés et 
humains aux patients. Merci aux 
professionnels qui œuvrent dans 
les soins à domicile. C’est mer-
veilleux le système de collabora-
tion que nous avons développé 
entre l’hôpital et les CLSC!

Ce qui est à améliorer, c’est bien 
sûr l’accessibilité à ces services, 
la diminution des listes d’attente 
interminables. Comment remé-
dier à ces problèmes tout en 
préservant la grande qualité du 
réseau? Faisons tout en notre 
pouvoir et utilisons notre créa-
tivité légendaire pour résoudre 
ces problèmes. Mais, de grâce, 
ne jetons pas le bébé avec l’eau 
du bain! Le bébé est bien vivant. 
Il se porte bien et est en santé!
Jocelyne Petit
Lac-Beauport

LIRE
D’autres points de vue  
sur lesoleil.com et  
dans notre application
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POINT DE VUE

POINT DE VUE

Jean Baillargeon
Expert-conseil en communication 
stratégique

D
ans la saga du retour des 
Nordiques à Québec, il 
y a quelque chose qui 
cloche. Je me demande 

si les actionnaires des Canadiens 
de Montréal ne craignent pas le 
retour des Nordiques compte 
tenu de leur piètre performance 
au cours des dernières années. 

Pourtant, la rivalité dans le sport, 
c’est la recette parfaite pour rem-
plir les amphithéâtres. Loin d’être 
une menace, ils sont un atout pour 
le Canadien. D’ailleurs, je félicite 
le maire Bruno Marchand pour 
son enthousiasme à accueillir une 
équipe de Ligue nationale de hockey 
(LNH) à Québec, et ce, fort du suc-
cès des Remparts de Québec qui ont 
réussi à vendre au guichet 18 000 bil-
lets en 18 minutes lors d’une partie 
de la finale du hockey junior. La 
popularité du hockey dans la capi-
tale nationale se confirme hors de 
tout doute. Alors, où est le problème 
pour obtenir une concession?

ATTENDRE UN 
DÉMÉNAGEMENT 
OU FAVORISER 
UNE EXPANSION?
Québec, est-il un trop petit mar-
ché? Non! Puisque les villes de 

Winnipeg, Ottawa, Calgary et 
Edmonton ont une population 
comparable à notre capitale natio-
nale. La rentabilité d’une équipe 
est-elle un frein à la venue des 
Nordiques? Québecor et son pdg 
sont prêts à acheter une conces-
sion et nul doute que les loges 
et les droits de télé se vendront 
facilement compte tenu de la 
richesse de la grande région de 
Québec, qui a le taux de chômage 
le plus bas au Canada à moins 
de 2 %, et de la rivalité historique 
Canadiens-Nordiques. Pourtant, 
la LNH s’acharne à imposer une 
concession en Arizona malgré 
deux échecs pour loger l’équipe 
locale des Coyotes, qui doit jouer 
présentement dans un aréna de 
5000 places faute de mieux. 

Pendant ce temps, la ville de Qué-
bec possède déjà un amphithéâtre 
de 18 000 sièges, le Centre Vidéo-
tron, qui est à la fine pointe de la 
technologie et qui répond à toutes 
les exigences de la LNH! Le démé-
nagement des Coyotes semble 
maintenant inévitable et, selon les 
rumeurs, ce ne sera pas à Québec, 
mais plutôt à Houston, Salt Lake 
City ou Kansas City. Doit-on tou-
jours attendre qu’une équipe doive 
déménager ou devrions-nous plu-
tôt solliciter une expansion de la 
ligue en pensant à un réaména-
gement des trois conférences de 
la LNH?

QUÉBEC, UN ATOUT 
POUR LA LIGUE 
NATIONALE DE HOCKEY
Québec est une ville de hockey et le 
Centre Videotron ne doit plus être 
un éléphant blanc. La rivalité au 
hockey suscite de l’engouement et 
la région de la Capitale-Nationale 
a tous les atouts en main. Les pro-
vinces de l’Ontario (Toronto et 
Ottawa) et de l’Alberta (Edmon-
ton et Calgary) ont chacune deux 

équipes. Le Québec peut-il lui aus-
si supporter deux équipes, compte 
tenu de la rivalité historique entre 
Québec et Montréal? Assurément! 
Alors, où est la menace? Pourquoi 
craint-on d’accorder une conces-
sion à Québec alors que la ville a 
aussi le soutien du gouvernement 
du Québec, qui a mandaté son 
ministre des Finances Éric Girard 
pour rencontrer à New York le 
commissaire de la LNH, Gary Bett-
man. L’enjeu financier ne semble 

pas être un problème justifiant un 
refus. 

Les actionnaires du Canadien 
appuient-ils vraiment la venue 
d’une concession à Québec et 
sont-ils prêts à piloter une expan-
sion ou un transfert? Le refus de 
la LNH reste un mystère qui doit 
être approfondi, car une conces-
sion des Nordiques serait un atout 
à la fois pour le hockey profession-
nel, mais aussi pour la rivalité entre 
Montréal et Québec.

Les Nordiques, une menace pour le Canadien?

Michel Paradis
Québec

L
es résultats du dernier 
sondage sur le projet de 
tramway de Québec, où il 
ne récolte que 37 % d’ap-

probation, me laissent songeur. Je 
me demande si nous arriverons 
enfin à briser ce parti-pris du tout 
à l’auto qui nous colle à la peau. Et 
pourtant…

Je me souviens avec plaisir d’un 
mois de vacances passé à Grenoble 
en 2017. Nous avions un apparte-
ment un peu en périphérie de la 
ville, près d’une station de tram-
way. Le réseau de tramway, bien 
développé et assez dense, nous 
a permis de découvrir Grenoble 
dans ses moindres recoins, sans le 
stress de conduire dans une ville 
inconnue à la merci des bouchons, 

des détours pour travaux ou d’un 
possible accrochage, sans le sou-
ci de chercher un stationnement 
pas trop loin de la destination. De 
vraies vacances, quoi!

Depuis lors, je rêve d’un tel 
réseau à Québec. C’est pourquoi 
j’appuie le projet de tramway. Au 
départ, contaminé par Grenoble, 
je le trouvais peu ambitieux, en 
déficit de vision avec sa ligne 
unique. Mais j’en suis revenu, en 
me disant qu’il fallait bien com-
mencer quelque part, que cela 
permettrait de roder le système 
et d’apporter d’éventuels ajuste-
ments, que d’autres phases sui-
vraient qui soulèveraient sans 
doute moins de contestation. J’ai 
été contrarié que le gouvernement 
de la CAQ impose des réductions 
au projet afin de contenir les coûts 
dans l’enveloppe initiale et qu’il le 

retarde de ce fait. Malgré tout, je 
pense que la ligne projetée fourni-
ra l’ossature d’un réseau de trans-
port collectif efficace et apprécié 
par la population.

Je ne suis pas spécialiste des 
réseaux de transport collectif, mais 
comme usager de longue date du 
RTC — j’ai pris le bus pour le tra-
vail durant toute ma carrière —, 
je sais reconnaître la valeur d’une 
ligne dédiée à haute fréquence sur 
un grand axe. Les Métrobus mis en 
place dans les années 90 ont amé-
lioré le service, mais les voies réser-
vées n’étant pas dédiées, ils restent 
soumis aux aléas de la route (acci-
dents, bouchons, détours, travaux, 
enneigement) et d’une circulation 
automobile toujours plus dense : la 
régularité du service s’en ressent, 
surtout en périodes de pointe. Le 
tramway améliorera la mobilité 

dans l’axe le plus passant et facili-
tera les connexions avec les autres 
parcours du réseau. Or, dans ce 
domaine, l’offre induit souvent 
la demande. Une offre bonifiée, 
espère-t-on, amènera les gens à 
délaisser l’auto au profit du trans-
port collectif.

On met souvent de l’avant des 
raisons environnementales pour 
justifier cet objectif. Pour ma part, 
j’y vois aussi un gain financier 
personnel. En allant au travail en 
bus, je n’ai jamais eu besoin d’une 
seconde voiture. Selon le principe 
que la voiture la plus économique 
est celle qu’on évite d’acheter, j’es-
time avoir fait des économies subs-
tantielles au fil des années. Et si un 
meilleur système de transport col-
lectif vous permettait à vous aussi 
de telles économies? Les astres 
sont alignés pour cela.

Les gouvernements provincial et 
fédéral sont disposés à financer le 
projet. Renoncer parce que les coûts 
paraissent trop élevés? Repenser le 
projet parce qu’on préfère un métro 
(préférence que, dans l’idéal, je par-
tage)? Non, il ne faut plus tergiver-
ser en se lançant à la poursuite d’un 
Graal incertain, alors que le projet 
de tramway est là, bien réel. Je suis 
convaincu que si nous laissons se 
refermer la fenêtre d’opportunité 
actuelle, elle ne se rouvrira pas de 
sitôt. Dans 10 ou 15 ans, un nou-
veau projet de ce type ne coûtera 
pas moins cher, bien au contraire. Et 
d’ici là, dans une folle fuite en avant, 
nous continuerions à dépenser à 
foison pour élargir nos autoroutes, 
pour en construire de nouvelles, 
pour asphalter d’immenses station-
nements, pour enlaidir notre ville? 
Non, Québec mérite mieux.

Il faut que nous parlions du tramway

Pour l’auteur, la rivalité historique entre Québec et Montréal est un atout pour le Canadien.

— PHOTO ARCHIVES LA PRESSE, BERNARD BRAULT
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La taverne Jos Dion organise une 
soirée spectacle, ce samedi, pour 
fêter ses 90 ans d’existence. Mis 
à part la diversité de la clientèle 
et des bières, peu de choses ont 
changé dans le mythique établis-
sement de la rue Saint-Joseph. 
«On est comme une bonne vieille 
recette de pâté chinois», lance 
Gaétan Dion, fort de ses 24 années 
d’expérience derrière le comptoir.

«Ça fait 49 ans que je suis dans 
les bars», raconte le barman, qui 
n’a aucun lien de parenté avec le 
propriétaire original de la taverne. 
Son père était plutôt propriétaire 
de la taverne Chez Baptiste et de 
la brasserie La Carlingue, d’où son 
implication dans le domaine à un 
jeune âge.

Aujourd’hui âgé de 68 ans, 
M. Dion possède toujours la même 
énergie et le même entregent que 
lorsqu’il a commencé. Il a aussi 
conservé son humour typique d’un 
bar de quartier.

«Quand j’ai été engagé en 1999, 
l’ancien couple de propriétaires 
m’avait dit que ça serait juste pour 
quatre mois. Ç’a fait un gros quatre 
mois finalement», rigole-t-il.

Selon le tenancier d’expérience, 
l’ambiance chaleureuse de l’en-
droit n’a pas changé depuis qu’il 
est entré en poste.

«Le Jos Dion, c’est comme une 
grande famille. Même si c’est la 
première fois que tu viens, tu vas 
te sentir comme chez vous dès que 
tu vas t’asseoir», soutient-il.

Si l’ambiance est la même, la 
clientèle, de son côté, a certaine-
ment évolué, selon lui. En 24 ans 
der r ière  le  même comptoir, 
M. Dion soutient qu’il a perdu 
«150 clients», des habitués de jour, 
aux mains de la Faucheuse.

«Il y a encore quelques plus 
vieux, des habitués qui viennent 
le jour. Mais le soir ce sont surtout 
des jeunes. C’est vraiment plaisant 
de voir que la clientèle se renou-
velle», dit-il.

«Ça fai t  vraiment  un b eau 
mélange. Comme un gros gâteau 
qui lève… même si je ne suis pas 
certain que les vieux sont encore 
capables de se lever», ajoute-t-il en 
pouffant de rire.

LE DÉBUT 
D’UNE HISTOIRE
De son ton amical  habituel , 
M. Dion invite tout le monde à 
venir «lui serrer la main» et fêter 
ce samedi au Jos Dion, alors qu’il 
sera en poste toute la journée.

En 2005, Jonathan Delarosbil 
et Mathieu Castilloux, deux amis 
d’enfance originaires de la Gas-
pésie, ont acquis ensemble le 
mythique établissement. Les deux 
associés comptent aujourd’hui 
plusieurs bars et restaurants à 
leur actif.

«C’était notre premier investis-
sement ensemble […] c’est vrai-
ment le cachet de l’endroit qui 
nous a attirés. En entrant, c’est 
comme si on replongeait dans 
l’histoire», explique Jonathan 
Delarosbil.

À l’ouverture de sa taverne, en 
1933, Jos Dion en était aussi à ses 
premières armes en affaires. Il 
n’avait alors que 25 ans.

D’ailleurs, le propriétaire actuel 
lance le défi à qui veut bien l’en-
tendre de trouver «quelle est 
la date exacte de l’ouverture de 
l’établissement».

«On dirait que c’est tellement vieux 
que la date s’est perdue. D’après nos 
recherches et les témoignages des 
plus vieux clients, l’ouverture date-
rait d’avril ou du printemps 1933», 
explique M. Delarosbil.

QUELQUES 
INTOUCHABLES
Parmi les intouchables de la 
taverne, on retrouve bien sûr les 
fameux œufs et langues de porc 
dans le vinaigre. Toutefois, depuis 
2019, un petit menu a été élabo-
ré pour rassasier les clients, note 
M. Delarosbil.

«On a maintenant 14 sortes de 
bières en fût et quasiment toutes 
les grosses disponibles sur le mar-
ché. On a aussi des spiritueux, ce 
qui n’était pas le cas avant», sou-
ligne le propriétaire.

Les fameuses fesses du cervidé 
empaillé, qui trônent au-dessus de 
la toilette des dames, ne risquent 
pas non plus d’être décrochées 
de sitôt. Elles y avaient été accro-
chées jadis pour contester l’obliga-
tion d’accepter les femmes dans les 
tavernes.

«Il leur manque quelques poils 
à cause de groupes féministes qui 
ont essayé de l’enlever. […] Mais ça 
fait partie de l’histoire de la taverne 
et je pense que c’est bon de le pré-
server, pour montrer justement 
qu’on a bien évolué», soutient 
M. Delarosbil.

DES FESTIVITÉS 
TOUT L’ÉTÉ
Les festivités ont été lancées sans 
tambour ni trompette jeudi, lors 

3 Gaétan Dion, barman 
qui compte 24 années 

d’expérience derrière le 
comptoir de la taverne 
Jos Dion. 

LA «GRANDE FAMILLE» 
DE LA TAVERNE JOS DION 
CÉLÈBRE SES 90 ANS

2 L’équipe du Jos Dion : à 
l’avant, Steve Verreault, 

Gaétan Dion, Denis Gravel; à 
l’arrière, Jonathan Delarosbil, 
Catherine Galadriel, Gervais 
«Minou» Durand et Mathieu 
Castilloux. 

1 La façade de la taverne Jos 
Dion, côté rue Saint-Vallier  

— PHOTOS LE SOLEIL, ERICK LABBÉ
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Dans la semaine du 3 octobre 
1988, la journaliste du Soleil 
Monique Giguère avait fait une 
chose encore quasi impensable 
à l’époque : entrer dans une 
«vraie» taverne pour y boire une 
bière. Avec son reportage percu-
tant, elle avait relancé le débat, 
et le gouvernement n’avait eu 
d’autre choix que d’agir.

Des 27 établissements qu’elle 
avait  visités dans la grande 
région de Québec, sept avaient 
tout simplement refusé de lui 
servir quoi que ce soit.

«À la Taverne Du Kent, c’est un 
barman plein de délicatesse qui 
a murmuré avec toute la discré-
tion souhaitable : “On n’a pas de 
permis pour ça”. “Ça” étant bien 
évidemment les femmes», écri-
vait-elle alors dans son article 
paru le 22 octobre 1988.

ILLÉGALES
Monique Giguère était pour-
tant dans son plein droit. Le 
19 décembre 1986, les «vraies» 
tavernes qui refusaient d’ac-
cueillir des dames avaient été 
déclarées illégales par le gou-
vernement du Québec.

En entrevue avec la journa-
liste, le propriétaire de la taverne 
Chez Phil confirme leur entête-
ment. «Pour moi, c’est une ques-
tion de principe. Si jamais un de 
mes waiters servait un verre de 
bière à une femme, il recevrait 
son congé sur-le-champ.»

Au fil  des l ignes,  Monique 
Giguère ne se prive pas d’expo-
ser les commentaires des clients 
sur place.

«Où c’est qu’elle s’en va, celle-
là, raconte avoir pensé l’homme. 
Pour moi, elle est perdue. Elle 

s’imagine qu’elle a le droit de 
prendre une bière ici. Elle est 
perdue certain.»

«Des femmes dans la taverne? 
Jamais!» lancent-ils en chœur.

«PAS SURPRENANT»
«Je ne me souviens pas de ce 
reportage-là, mais ça ne me sur-
prend pas du tout de Monique», 
raconte Anne Marie Voisard, 
ancienne amie et collègue de 
Monique Giguère.

Mme Voisard, journaliste pen-
dant 45 ans au Soleil et gagnante 
du prix Judith-Jasmin en 1980, 
soutient que Monique Giguère 
était une journaliste «qui ne 
reculait pas et qui faisait tou-
jours de solides recherches».

«C’est une personne qui avait 
son franc-parler et elle n’avait 
p a s  d e  p o r t e  a r r i è re.  S’ i l  y 
avait une chose avec laquelle 
elle n’était pas d’accord, elle 
le disait, peu importe qui elle 
avait devant elle», se remémore 
Mme Voisard.

Pier re-Paul  Noreau,  qui  a 
occupé plusieurs postes en 
38 années au Soleil, dont ceux 
de correspondant parlemen-
taire et de rédacteur en chef, se 
souvient de Mme Giguère comme 
d’une «femme d’action».

«C’était une journaliste d’ex-
c e p t i o n ,  m a i s  c ’é t a i t  a u s s i 
quelqu’un qui était particuliè-
rement capable de confronter 
des gens qui, par exemple, pou-
vaient tremper dans un cartel, 
ou encore des collègues jour-
nalistes», relate M. Noreau, qui 
est aujourd’hui président du 
Conseil de presse du Québec.

D’ailleurs, Monique Giguère 
avait révélé l’existence d’un 

cartel  d’entrepreneurs dans 
les secteurs du déneigement 
et du béton en 1995. Ce repor-
tage exclusif avait mené à des 
condamnations de plusieurs 
millions de dollars.

LE JOUR J
Un peu plus d’un mois après le 
reportage de Monique Giguère, 
le gouvernement du Québec et 
la Régie des alcools ont mis leur 
point sur la table pour faire res-
pecter les lois.

Ainsi, le 24 novembre 1988, la 
journaliste raconte sa première 
visite, faite la veille, dans un 
ancien bastion masculin.

«Parties tôt hier à l’assaut des 
derniers châteaux forts mas-
c u l i n s,  Mi c h è l e  Pé r u ss e  e t 
Chantale Srivastava, de Radio-
Canada, de même que la repré-
s entante  du Solei l  ont  pr is 
leur première “draught” à 8h 
pile chez Jacques Girard, rue 
Saint- Vallier.»

«Grognon derrière son comp-
toir, le patron n’a pas caché sa 
mauvaise humeur. “C’est la faute 
du Soleil tout cela, a-t-il lancé. 
On était bien avant et on vou-
lait le rester. Mais on a reçu une 
mise en demeure de la Régie 
des permis d’alcool. On n’a plus 
le choix.”»

« Réussissant malgré tout à 
esquisser  un sourire  forcé, 
M. Girard a tenu à informer les 
commandos qu’elles n’étaient 
pas les premières à mettre les 
pieds chez lui. “Ça fait déjà une 
dizaine de jours qu’on admet les 
femmes”, a-t-il précisé comme 
s’il voulait faire un pied de nez 
à quelque indésirable.»  FÉLIX 

LAJOIE

INTERDICTION DES FEMMES DANS LES TAVERNES

UN PASSÉ PAS SI LOINTAIN

d’une soirée où les prix étaient 
semblables à ceux de l’époque sur 
certaines consommations.

«C’est vraiment samedi qu’on 
lance la fête avec le spectacle du 
groupe Les 2 De Piques et la pré-
sence de notre barman Gaétan 
Dion», confirme M. Delarosbil.

«Moi et Mathieu on va servir des 
hamburgers, c’est nous qui allons 
flipper les boulettes! Et ce sont 

pas des boulettes achetées, on les 
a faites nous-mêmes», ajoute le 
propriétaire.

Puisque la date exacte de l’ou-
verture de la taverne n’est pas 
connue, l’équipe compte célébrer 
avec la clientèle tout au long de 
l’été. M. Delarosbil affirme que de 
nouveaux événements seront pro-
chainement annoncés sur la page 
Facebook de la taverne.

3
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Gala des Grands Québécois 2023
Jeudisoirs’est tenulepresti-

gieuxgaladesGrands

Québécois2023delaChambre

decommerceetd’industriede

Québec.L’événementavait lieu

danslasublimeSalledes

promotionsduSéminairede

Québec,oùétaientattendus

plusdedeuxcents invitéstriés

sur levolet,notamment lepre-

mierministreduQuébec,mon-

sieurFrançoisLegault, lavice-

premièreministreGeneviève

Guilbault, leministreJonatan

Julienet lemairedeQuébec,

BrunoMarchand.

Créée en 1989 et comptant plus de
100 personnalités intronisées,
l’Académie des Grands Québécois

souligne chaque année le parcours
admirable et les réalisations gran-
dioses de grandes femmes et
grands hommes de la région de
Québec ayant contribué de
manière incomparable au dévelop-
pement de notre communauté et
au rayonnement de celle-ci.

Le gala des Grands Québécois 2023
n’aurait pu avoir lieu sans les diffé-
rents partenaires de l’événement.
Merci aux partenaires majeurs :
Bell, Hydro Québec, le Secrétariat
à la Capitale-Nationale et la Caisse
de dépôt et placement du Québec.
Merci également aux partenaires
médias, Radio-Canada et Le Soleil,
ainsi qu’à la direction artistique,
Bellita – spectacles sur mesure,
et le partenaire de services, Vision
Concept Productions.

Voici les quatre personnalités honorées hier :

SECTEUR CULTUREL

Monsieur Yves Jacques Comédien

M. Yves Jacques s’est vu remettre son prix parM. Steeve Lavoie, président
et chef de la direction de la CCIQ, en remplacement d’HydroQuébec

SECTEUR éCONOMIQUE

Monsieur Jean St-Gelais Président du conseil d’administration de Beneva
et de la Caisse de dépôt et placement du Québec (CDPQ)

M. JeanSt-Gelais, a reçu son prix deMmeKimThomassin, première vice-présidente et cheffe àCDPQ

SECTEUR SCIENCES

Professeur Jacques Simard Chercheur au Centre de recherche du CHU de Québec - Université
Laval, vice-doyen à la recherche et à l’innovation à la Faculté de Médecine de Université Laval

Le prix du Pr. Jacques Simard a été remis par leministreM. Jonatan Julien,
représentant du secrétariat de la Capitale-Nationale

SECTEUR SOCIAL

Docteure Christine Houde Cardiologue pédiatre du CHU-CME

DreChristineHoude a reçu son prix deM. Pierre Rodrigue, vice-président, Affaires duQuébec chez Bell

M. Nicholas Pedneault, président du c.a. de la CCIQ, M. Jean St-Gelais, Dre Christine Houde,
M. Yves Jacques, M. François Legault, Premier ministre du Québec. Pr. Jacques Simard,

et M. Steve Lavoie, président et chef de la direction de la CCIQ.

PHOTOS : STÉPHANE AUDET DE AUDET PHOTO
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autrement dit
JEAN-SIMON GAGNÉ    jsgagne@lesoleil.comlesoleil.com  

LA MOUCHE BEYONCÉ OU 
LA TARENTULE BONO?

L a célébrité, ça se révèle éphé-
mère. Et l’argent n’achète 
pas tout. On trouve désor-

mais 2640 milliardaires à travers le 
monde. Bref, tout ça devient banal. 
Aujourd’hui, le sommet de la gloire 
consiste à voir son nom attribué à un 
nouvel animal ou une nouvelle plante.

Plus qu’un honneur. Une parcelle 
d’éternité.

Qu’attendez-vous pour faire ajou-
ter votre nom à la liste? La chan-
teuse Beyoncé partage son nom 
avec une mouche à cheval, décrite 
pour la première fois en 2011. Taylor 
Swift prête le sien à un mille-pattes. 
Et on ne parle pas de la Aleiodes 
shakirae, une petite guêpe, dont le 
déhanchement rappelle les mouve-
ments de Shakira sur la scène.

Vous en voulez d’autres? Des 
scientifiques ont donné le nom du 
chanteur Bono à une tarentule que 
l’on trouve dans le parc national de 
Joshua Tree, en Californie. Pour sa 
part, le groupe Pink Floyd a servi 
d’inspiration pour une nouvelle 
espèce de crevette très bruyante. 
La Synalpheus pinkfloydi produit 
tellement de bruit avec l’une de ses 
pinces qu’elle parvient à tuer des 
petits poissons...

Du côté politique, chaque pré-
sident américain voit au moins une 
bestiole baptisée en son honneur. 
Barack Obama sert à désigner un 
poisson et un parasite. Plus récem-
ment, un amphibien qui s’enfouit la 
tête dans le sable a été nommé Der-
mophis donaldtrumpi, en l’honneur 
de Donald Trump.

Même les personnages de fiction 
ont droit aux honneurs. Une espèce 
de caméléon s’appelle Tarzan. Asté-
rix et Obélix ont donné leur nom à 
deux tarentules. Dans ces conditions, 
si l’on vous dit God zilla, ne pensez pas 
au monstre japonais. Imaginez plutôt 
un crustacé des Antilles...

Pour une fois, les méchants ne 
sont pas oubliés. Un scorpion a été 
surnommé Dracula. Une grenouille 
a été nommée en l’honneur de Don 
Vito Corleone, alias le Parrain. Aux 
dernières nouvelles, une douzaine 
d’espèces ont été baptisées Dark 
Vador, le vilain de Star Wars. Cela 
inclut deux araignées, une guêpe 
et un bégonia... noir.

Pas plus tard que la semaine der-
nière, une équipe de scientifiques a 
nommé un nouveau groupe de papil-
lon en l’honneur de Sauron, le vilain 
du Seigneur des anneaux. Selon eux, 
les cercles noirs sur fond orange des 
ailes rappelaient l’Œil de Sauron, au 
sommet du Mordor.

Évidemment, tous les scientifiques 
ne partagent pas ce bel enthou-
siasme. Que fait-on si une célébrité 
primée commet un crime horrible? 
On rebaptise la bestiole? Entre nous, 
on ne les écoute pas vraiment. La 
science découvre de nouvelles es-
pèces chaque jour, ou presque. L’ima-
gination a ses limites. Sur la Terre, 
environ deux millions d’espèces ont 
été inventoriées. Il en resterait entre 
8 et 20 millions à découvrir…

Autant dire qu’il y a encore une pe-
tite place pour vous, quelque part 
au firmament.

La chanteuse Beyoncé partage son nom avec une 
mouche à cheval, Scaptia beyonceae. — PHOTOS 

ARCHIVES AP, EVAN AGOSTINI ET WIKIMEDIA COMMONS

PHOTO 123RF/BOEDEFELD

Guillaume de Lustrac — PHOTO 

TWITTER

Le maire de Saint-Brevin-les-Pins 
Yannick Morez — PHOTO AFP, EMMA-

NUEL DUNAND

LA QUESTION
Quel est le salaire de base d’un 
député?*

› À l’Assemblée nationale de 
France : 
130 679 $
› Au Parlement du Canada : 
194 600 $
› À l’Assemblée nationale du 
Québec :  
101 561 $
› À la Chambre des représentants 
des États-Unis (Washington) : 
234 565 $
› À la Chambre des représen-
tants de l’État de New York (Al-
bany) : 
192 871 $
› Au Parlement britannique 
(Londres) : 
145 006 $
› Au Parlement écossais (Édim-
bourg) : 
113 329 $

* Tous les chiffres sont en dollars 

canadiens

SOURCES : PARLEMENT DU CANADA, ASSNAT.

QC.CA ET THE NEW YORK TIMES

L’AMENDE

2,1 M $

S omme que devra payer 
une troupe de théâtre 
comique chinoise pour 

avoir «insulté» l’armée, durant 
un spectacle. La plaisanterie 
comparait l’armée à un chien 
qui pourchassait un écureuil. 
Sur le coup, il semble que le 
public riait aux éclats. Hélas, le 
spectacle avait été enregistré. 
Deux jours plus tard, quelqu’un 
a porté plainte, après avoir en-
tendu la plaisanterie sur Internet. 
Le comédien responsable a été 
congédié. Son accès au site de 
microblogage Weibo a été sus-
pendu. Les dictatures n’ont peur 
que d’une chose, c’est du ridicule.

SOURCE : BBC NEWS

LA CITATION (2)

«Ce n’était pas 
marrant, surtout 
quand il y avait 
des chutes.»

 — Le coureur Guillaume de 
Lustrac, évoquant les longues 
heures d’entraînement qui lui ont 
permis de courir le marathon de 
la Drôme [sud-est de la France] 
À RECULONS, avec un temps 
de deux heures et 25 minutes, 
le 23 avril. Il s’agit d’un nouveau 
record pour une épreuve de 
42,195 km courue à l’envers. 
Et dire que nous ne savions 
même pas que c’était possible!

SOURCE : FRANCE BLEU

LA CITATION (1)

«Je vais tout 
arrêter […]. Je vais 
quitter la France, 
je reviendrai 
peut-être. J’ai 
prévu de faire un 
tour pour aller au 
minimum jusqu’en 
Polynésie.»

 — Yannick Morez, le maire de la 
ville française de Saint-Brevin, 
qui a remis sa démission un mois 
après qu’un incendie criminel ait 
ravagé sa maison. Le maire Morez 
a dénoncé «le manque de soutien» 
de l’État, alors qu’il faisait l’objet 
de menaces et d’intimidation 
depuis plusieurs mois. Le maire 
se trouvait dans la mire de divers 
groupuscules d’extrême droite, 
après avoir autorisé le transfert 
d’un foyer de migrants dans la ville.

SOURCE : LE MONDE

EN HAUSSE

70%
A ugmentation des im-

portations d’électro-
ménagers européens au 

Kazakhstan, depuis l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie, en février 
2022. L’engouement soudain des 
Kazakhs pour les laveuses et les 
sécheuses venues d’Europe ne 
relève pas du hasard. Le pays 
servirait «d’intermédiaire» pour 
contourner les sanctions éco-
nomiques imposées à la Russie, 
depuis l’invasion de l’Ukraine. 
Officiellement, les appareils sont 
vendus au Kazakhstan. Officieu-
sement, ils prennent vite le che-
min de la Russie.

SOURCE : LE MONDE

JEU-QUESTIONNAIRE

Jumelez l’insecte avec son 
goût, tel que décrit par les cri-
tiques culinaires.

a) Le grillon domestique;
b) Le vers de farine (larve);
c) Le termite.

1. «Saveur [...] de popcorn et de 
poulet. Arôme prononcé de [...] 
noisette et céréales, avec des 
notes boisées.»

2. «Goût salé et gras. Arôme 
prononcé de noisette […] avec 
des notes de céréales, bois et 
sauce soja.»

3. «Saveur de fruit, feuilles, ca-
fé, haricot, noix, noisette grillée, 
amandes.»

Réponses : a)-3. b)-1. c)-2. 

SOURCES : COURRIER INTERNATIONAL ET 

NEXT-FOOD.NET
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 L
es ventes de maisons 
sont en forte baisse, mais 
les prix demeurent éle-
vés. Le prix des loyers est 

en forte hausse et le taux d’inoc-
cupation est à son plus bas. 

Plus ça va, plus il faut s’ap-
pauvrir pour se loger conve-
nablement.  Même la classe 
moyenne, si chère au gouverne-
ment Legault, a du mal à accé-
der à la propriété, ou encore, à 
trouver un logement à un prix 
abordable.

Des exemples? Au cours du pre-
mier trimestre de 2023, le prix 
moyen d’une maison unifami-
liale se situait à 599 659 $ dans la 
grande région de Montréal. Pour 
un condo, c’était 435 215 $.

Pour l’ensemble de la province, 
la maison se vendait en moyenne 
449 734 $, alors que c’était 395 274 $
pour la copropriété (source : Baro-
mètre résidentiel).

Que l’on vive à Montréal, Qué-
bec, Trois-Rivières, Sherbrooke, 
Granby, Saguenay ou Gatineau, 
la réalité immobilière est sensi-
blement la même un peu partout.

Les acheteurs de maisons ou 
de condos vivent un grand stress 
quand vient le moment de passer 
à l’action. Les locataires angoissent 
à l’idée de devoir déménager.

On ne parle pas ici des loca-
taires qui se font évincer par leur 
propriétaire... Avec la vigueur du 
marché immobilier, bon nombre 
de proprios sont passés maîtres 
dans l’art de la «rénoviction».

On rénove le logement et on dit 
au locataire : désolé, mais c’est 
comme ça! Rénovation rime avec 
hausse salée du prix du loyer. 
C’est la loi du plus fort. C’est ce 
qui contribue à faire monter les 
prix et à créer beaucoup d’incer-
titude chez les locataires. 

Ouvrons ici une courte paren-
thèse : les bons propriétaires, 
ceux qui entretiennent leur 
immeuble et des relations har-
monieuses avec leurs locataires, 
constituent la majorité.

On peut comprendre, dans leur 
cas, qu’ils doivent augmenter 
les loyers pour rencontrer leurs 
obligations hypothécaires, payer 
l’électricien et le plombier. 

CRISE DU LOGEMENT : 
OUI, MAIS APRÈS?

YVON
LAPRADE
CHRONIQUE
Collaboration spécialeRÉAMÉNAGEMENT DE LA RUE CARON (PAM200487) – 87386

Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 15 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

RÉFECTION DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC (PEP210506) - Nº 87643
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 5 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

NOUVELLE CENTRALE DE POLICE - LOT 0504 - MONUMENT DE COMMÉMORATION EN ACIER
INTEMPÉRIQUE - Nº 87795
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 1er juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

RÉAMÉNAGEMENT DES RUES LOCKWELL ET DE CLAIRE-FONTAINE - Nº 87796
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 1er juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

ACQUISITION DE BERLINES À TRACTION INTÉGRALE - Nº 87945
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 1er juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

ACQUISITION DE PORTABLES HYBRIDES PERFORMANTS - Nº 87716
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 12 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

SERVICES D’AGENTS DE SÉCURITÉ - SERVICE DE POLICE DE LA VILLE DE QUÉBEC - Nº 87919
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 12 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

FABRICATION ET INSTALLATION DE MOBILIER URBAIN DANS PLUSIEURS PARCS DE LA VILLE DE
QUÉBEC - Nº 87196
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 6 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

LOCATION DE CONTENEURS ET TRANSPORT DES SABLES, DÉCHETS ET FILASSES - Nº 87591
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 6 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

AMÉNAGEMENT DE NOUVELLES PISTES CYCLABLES - Nº 87868
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 7 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

ACQUISITION D’UNE SOLUTION D’INSCRIPTION AUX ACTIVITÉS DE LOISIRS DE LA VILLE DE
QUÉBEC - Nº 87753
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 12 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

FOURNITUREET INSTALLATIOND’ÉQUIPEMENTSAUDIOVISUELS (PROJECTIONS VIDÉO) POUR LECENTRE
DE FOIRES D’EXPOCITÉ - Nº 87984
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 5 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

ARBORICULTURE À TARIFS HORAIRES - Nº 87888
Documents d’appel d’offres : Disponibles chez SEAO.
Dépôt des soumissions : Au plus tard le 15 juin 2023 à 10 h 30, date et heure de fermeture de l’appel d’offres.

AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES
Les documents d’appel d’offres sont disponibles par le biais de SEAO (http://www.seao.ca) ou au 1 866 669-7326.
L’obtention des documents est sujette à la tarification de cet organisme.

Les soumissions devront être déposées dans la boîte aux lettres prévue à cet effet située dans l’entrée principale du
Service des approvisionnements, 50, rue Marie-de-l’Incarnation, Québec (Québec) G1N 3E7. Les heures d’ouverture de
nos bureaux sont de 8 h 15 à 12 h et de 13 h 15 à 16 h du lundi au vendredi.

Bien qu’il soit permis d’assister aux ouvertures des soumissions à nos locaux, il est fortement recommandé de consulter
l’ouverture des soumissions publique qui est diffusée quotidiennement sur la chaîne Youtube « Ville de Québec –
Ouvertures des soumissions » ou d’aller consulter les résultats d’ouverture publié sur le SEAO (tous deux, disponible
généralement en début d’après-midi).

Des garanties financières et d’autres exigences peuvent être indiquées dans les documents d’appel d’offres.

Les accords commerciaux suivants pourraient s’appliquer à ces appels d’offres : l’Accord de libre-échange canadien
(ALEC) et lorsque applicable à l’Accord de commerce et de coopération entre le Québec et l’Ontario (ACCQO), à l’Accord
de libéralisation des marchés publics du Québec et à l’Accord économique commercial global entre le Canada et l’Union
européenne (AECG).

La Ville n’encourt aucune responsabilité du fait que les avis écrits ou documents quelconques véhiculés par système
électronique soient incomplets ou comportent quelque erreur ou omission que ce soit. En conséquence, tout
soumissionnaire doit s’assurer, avant de soumissionner, d’obtenir tous les documents reliés à cet appel d’offres.

La Ville ne s’engage à accepter ni la plus basse ni aucune des offres de service reçues. Elle se réserve également le droit
de les accepter en tout ou en partie si le projet s’y prête et si la formule de soumission le prévoit.

Le Service des approvisionnements 418 641-6164.

APPEL D’OFFRES

Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis public

NOM ET ADRESSE
DU DEMANDEUR

NATURE DE
LA DEMANDE

ENDROIT
D’EXPLOITATION

AVIS DE DEMANDES RELATIVES À
UN PERMIS OU À UNE LICENCE

Toute personne, société ou association au sens du
Code civil peut, dans les 30 jours de la publication du
présent avis, s’opposer à une demande relative au permis
ci-après mentionné en transmettant à la Régie des
alcools, des courses et des jeux un écrit assermenté
qui fait état de ses motifs, ou intervenir en faveur de la
demande, s’il y a eu opposition, dans les 45 jours de la
publication du présent avis.
Cette opposition ou intervention doit être accompagnée
d’une preuve attestant de son envoi au demandeur ou à
son procureur, par courrier recommandé ou certifié ou
par signification à la personne, et être adressée à laRégie
des alcools, des courses et des jeux, 200, chemin
Sainte-Foy, bureau 400, Québec (Québec) G1R 1T3.

Ming Shogun Sushi
1210, rue de la
Brigantine,
Lévis (Québec)
G7A 0Z7

SHOGUN SUSHI
5400, boul. des
Galeries, local 100,
Québec (Québec)
G2K 2B4
Dossier : 10203695

Un permis restaurant
incluant la terrasse.

Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis public

NOM ET ADRESSE
DU DEMANDEUR

NATURE DE
LA DEMANDE

ENDROIT
D’EXPLOITATION

AVIS DE DEMANDES RELATIVES À
UN PERMIS OU À UNE LICENCE

Toute personne, société ou association au sens du Code
civil peut, dans les 30 jours de la publication du présent
avis, s’opposer à une demande relative au permis ci-
après mentionné en transmettant à la Régie des alcools,
des courses et des jeux un écrit assermenté qui fait état
de ses motifs, ou intervenir en faveur de la demande, s’il
y a eu opposition, dans les 45 jours de la publication du
présent avis.
Cette opposition ou intervention doit être accompagnée
d’une preuve attestant de son envoi au demandeur ou à
son procureur, par courrier recommandé ou certifié ou
par signification à la personne, et être adressée à laRégie
des alcools, des courses et des jeux, 200, chemin
Sainte-Foy, bureau 400, Québec (Québec) G1R 1T3.

9417-9769 Québec
inc.
990, route de l’Église,
local 500,
Québec (Québec)
G1V 3V5

DISTRICTGOURMET
990, route de l’Église,
Québec (Québec)
G1V 3V7
Dossier : 10076042

Addition d’une
localisation terrasse
au permis restaurant.

012372201237250123739
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UN MÉNAGE SUR CINQ
O n  a  ap p r i s,  p l u s  tô t  c e tte 
semaine, qu’un ménage sur 
cinq, dans la grande région de 
Montréal, a maintenant du mal 
à subvenir à ses besoins de base. 
Un ménage sur cinq, ça veut dire 
360 000 ménages! 

Ces chiffres sont tirés d’une 
étude réalisée par la firme McKin-
sey, qui a mesuré le revenu rési-
duel des ménages.

C’est quoi, le revenu résiduel? 
Concrètement, c’est ce qui nous 
reste dans nos poches après avoir 
payé le loyer, entre autres choses. 
De plus en plus de ménages qué-
bécois n’arrivent plus à joindre les 
deux bouts. Plusieurs en sont ren-
dus à «couper» sur l’épicerie pour 
payer le loyer ou l’hypothèque. 

Ce n’est pas ce qu’on peut appe-
ler le bonheur, doit-on en conve-
nir. C’est le constat qu’a fait le pdg 
de Centraide, Claude Pinard, il 
y a quelques jours, en référant 
aux problèmes engendrés par les 
logements devenus inabordables. 

«Tout le monde s’est déjà posé la 
question. En louant un logement, 
est-ce que j’ai les moyens de me 
payer ce logement? Combien 
d’argent me restera-t-il à la fin du 
mois?»

Il a tenu ces propos lors de la 
journée Agir ensemble pour le 
logement, organisée par Cen-
t ra i d e  d u  G ra n d  Mo nt réa l , 
alors qu’il dévoilait l’étude de 
McKinsey, laquelle a permis de 

mesurer le fameux revenu rési-
duel. Il a déploré que trop de 
ménages vivent dans un logement 
insalubre. 

On pourrait ajouter que les 
Banques alimentaires n’ont 
jamais été aussi fréquentées par 
des gens qui ont un emploi. 

TROUVER DES 
SOLUTIONS
C’est pourtant clair : la crise du 
logement sévit durement un peu 
partout au Québec et le temps 
presse de trouver des solutions.

Des solutions?
La ministre responsable de la 

Solidarité sociale, Chantal Rou-
leau, a reconnu que «partout au 
Québec, incluant dans la grande 
région de Montréal, la pénurie de 

logements est avant tout 
une pénurie de loge-
ments abordables».

Q u ’e n t e n d  f a i re  l a 
ministre de l’Habita-
t i o n ,  F ra n c e - É l a i n e 
Duranceau? 

Elle l’a dit publique-
ment et il faudra voir si 
ça donnera des résultats. 
Un plan d’action sur l’ha-

bitation sera rendu public bientôt. 
Il est aussi question d’un projet de 
loi pour «rétablir l’équilibre entre 
les droits des propriétaires et des 
locataires».

Elle a parlé d’une «crise d’enver-
gure». Il était temps qu’elle pro-
nonce ce mot maudit.

Cela fait des années, depuis 
2018, en fait, que les groupes de 
pression réclament des actions 
énergiques du gouvernement de 
la CAQ afin qu’il trouve des solu-
tions concrètes à la crise du loge-
ment; crise du logement que ce 
même gouvernement a toujours 
niée, soit dit en passant.

Cela fait des années que le 
Regroupement des comités 

logement et association de loca-
taires du Québec (RCLALQ) 
t e n t e  d e  t i r e r  l a  s o n n e t t e 
d’alarme sans parvenir à se faire 
entendre.

UNE AUTRE RÉALITÉ
Il y a 10-15 ans, on parlait très 
peu de logement inabordable. 
On disait tout simplement que le 
logement à louer était un peu plus 
élevé que la moyenne.

On signait un bail avec le pro-
priétaire avec la certitude qu’on 
allait bien loger, et qu’on pouvait 
dormir tranquille pendant trois, 
cinq ans... et que peut-être, un 
jour, on allait pouvoir déposer 
une offre d’achat sur un beau petit 
bungalow.

Ce n’est plus comme ça que 
ça se passe dans la Belle Pro-
vince. Les logements pas chers 
sont rares, très rares. Et il ne se 
construit pas un nombre suffisant 
de logements pour rééquilibrer le 
marché.

Le nombre de mises en chan-
tier de logements collectifs est 
en baisse pour un huitième 
mois d’affilée, selon l’Associa-
tion des professionnels de la 
construction et de l’habitation 
(APCHQ).

Une statistique révélatrice : le 
recul des mises en chantier de 
logements locatifs accusait un 
retard de 47 % le mois dernier, 
comparativement à avril 2022.

Va falloir que le plan d’action 
de la ministre de l’Habitation en 
tienne compte. Il ne se construit 
pas suffisamment de logements 
pour contrer la pénurie.

La crise du logement ne se 
résoudra pas en claquant des 
doigts, encore moins en y allant 
de belles promesses qu’on ne sau-
rait tenir.

Parce que la crise du logement 
n’a pas fini de faire des victimes.

Même la classe moyenne, 

si chère au gouvernement 

Legault, a du mal à accéder 

à la propriété ou à trouver un 

logement à prix abordable
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PrésenTATIOns GrATUITes
De nOs CIrCUITs
31 mai et 1er juin 2023

Hôtel Classique
2815, Boulevard Laurier, Québec

• Horaires •

MERCREDI 31 MAI

12h00 Kenya, Tanzanie et Zanzibar
13h30 Pérou
15h00 inde du Nord
16h30 Bolivie, Chili et Îles de Pâques
18h00 afrique du sud, Botswana,

Zimbabwe et Zambie
19h30 Costa rica

JEUDI 1ER JUIN

10h00 Japon
11h30 inde du sud et sri Lanka
13h00 Égypte
14h30 Équateur et les îles Galapagos
16h00 argentine
17h30 Maroc

Réservez vos places

1.855.907.0072

www.passionmonde.com

Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis public

NOM ET ADRESSE
DU DEMANDEUR

NATURE DE
LA DEMANDE

ENDROIT
D’EXPLOITATION

AVIS DE DEMANDES RELATIVES À
UN PERMIS OU À UNE LICENCE

Toute personne, société ou association au sens du Code
civil peut, dans les 30 jours de la publication du présent
avis, s’opposer à une demande relative au permis ci-
après mentionné en transmettant à la Régie des alcools,
des courses et des jeux un écrit assermenté qui fait état
de ses motifs, ou intervenir en faveur de la demande, s’il
y a eu opposition, dans les 45 jours de la publication du
présent avis.

Cette opposition ou intervention doit être accompagnée
d’une preuve attestant de son envoi au demandeur ou à
son procureur, par courrier recommandé ou certifié ou
par signification à la personne, et être adressée à laRégie
des alcools, des courses et des jeux, 200, chemin
Sainte-Foy, bureau 400, Québec (Québec) G1R 1T3.

9318-4968 Québec
inc.
82, rue Saint-Joseph
Ouest,
Québec (Québec)
G1K 1W9

KRAKEN CRU
190, rue Saint-Vallier
Ouest,
Québec (Québec)
G1K 1K1
Dossier : 4051611

Addition d’une
localisation terrasse
au permis restaurant.

Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis public

NOM ET ADRESSE
DU DEMANDEUR

NATURE DE
LA DEMANDE

ENDROIT
D’EXPLOITATION

AVIS DE DEMANDES RELATIVES À
UN PERMIS OU À UNE LICENCE

Toute personne, société ou association au sens du Code
civil peut, dans les 30 jours de la publication du présent
avis, s’opposer à une demande relative au permis ci-
après mentionné en transmettant à la Régie des alcools,
des courses et des jeux un écrit assermenté qui fait état
de ses motifs, ou intervenir en faveur de la demande, s’il
y a eu opposition, dans les 45 jours de la publication du
présent avis.

Cette opposition ou intervention doit être accompagnée
d’une preuve attestant de son envoi au demandeur ou à
son procureur, par courrier recommandé ou certifié ou
par signification à la personne, et être adressée à laRégie
des alcools, des courses et des jeux, 1, rue Notre-
Dame Est, bureau 9.01, Montréal (Québec) H2Y 1B6.

La Maison Smith inc.
201, 3e Avenue
Québec (Québec)
G1L 2V7

LAMAISON SMITH
1141, rue Saint-Jean,
Québec (Québec)
G1R 1S3
Dossier : 10203455

Un permis restaurant

Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis public

NOM ET ADRESSE
DU DEMANDEUR

NATURE DE
LA DEMANDE

ENDROIT
D’EXPLOITATION

AVIS DE DEMANDES RELATIVES À
UN PERMIS OU À UNE LICENCE

Toute personne, société ou association au sens du Code
civil peut, dans les 30 jours de la publication du présent
avis, s’opposer à une demande relative au permis ci-
après mentionné en transmettant à la Régie des alcools,
des courses et des jeux un écrit assermenté qui fait état
de ses motifs, ou intervenir en faveur de la demande, s’il
y a eu opposition, dans les 45 jours de la publication du
présent avis.

Cette opposition ou intervention doit être accompagnée
d’une preuve attestant de son envoi au demandeur ou à
son procureur, par courrier recommandé ou certifié ou
par signification à la personne, et être adressée à laRégie
des alcools, des courses et des jeux, 200, chemin
Sainte-Foy, bureau 400, Québec (Québec) G1R 1T3.

9456-9365 Québec
inc.
2360, chemin Sainte-
Foy, local 380,
Québec (Québec)
G1V 4H2

AZUR SKYBAR
840, rue Bouvier,
local 300,
Québec (Québec)
G2J 1A3
Dossier : 10203976

Un permis bar avec
les autorisations
de danse et de
spectacles sans
nudité.

0123723 01237210123724 0123797
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L
es examens médicaux se 
sont succédé avec tou-
jours la même conclusion. 
«Le résultat est normal...» 

a répété, l’air perplexe, le méde-
cin aux parents d’Émilie, inca-
pables de se réjouir de cette fausse 
bonne nouvelle. Pour eux aussi, il 

était devenu évident que quelque 
chose dans le développement de 
leur enfant ne l’était plus, normal.

Le diagnostic a finalement été 
posé il y a six mois. Syndrome de 
Rett. Cette maladie neurodégéné-
rative est rare et a la particularité 
de toucher presque exclusivement 
les filles.

Émilie a 2 ans et demi. Elle conti-
nuera de grandir, de vieillir et de 
s’épanouir, mais différemment. 
Non sans embûches.

«Elle restera notre bébé. À vie.»
Marie-Andrée Baril est infirmière 

à l’urgence de l’hôpital de Trois-
Rivières. Stéphane Marcoux est à 
l’emploi de l’entreprise Canadel, à 
Louiseville. En couple depuis neuf 
ans, ils sont devenus parents pour 
la première fois le 14 octobre 2020, 
en pleine pandémie.

La grossesse et l’accouchement 
se sont bien déroulés. «Félicita-
tions pour la naissance de votre 
fille! Tous nos vœux de bonheur!» 
a-t-on souhaité aux parents com-
blés par la venue de leur enfant 
promis à un bel et grand avenir.

«C’était notre petite princesse!»
Vers l’âge de 6 mois, Émilie aurait 

dû commencer à se tenir assise, 
mais ce n’était toujours pas le cas 
à 9 mois. Un léger retard, rien de 
majeur, a laissé entendre le méde-
cin en suggérant aux parents de 
consulter une physiothérapeute. 
Des exercices allaient permettre au 
bébé de rattraper les autres enfants 
de sa tranche d’âge.

Ça ne s’est pas passé ainsi, même 
qu’Émilie était fréquemment agi-
tée de tremblements, comme si 
des frissons lui traversaient le corps.

UNE PRINCESSE 
ET SES MONTAGNES 
RUSSES

ISABELLE
LÉGARÉ
CHRONIQUE
isabelle.legare@lenouvelliste.qc.ca

CA NA DA C O U R S U P É R I E U R E
PROVINCE DE QUÉBEC Chambre commerciale
DISTRICT DE QUÉBEC
No : 200-11-028539-230

DANS L’AFFAIRE DE LA LOI SUR LESARRANGEMENTS
AVEC LES CRÉANCIERS DES COMPAGNIES :

CENTRE DE DISTRIBUTION TRANSRAPIDE INC.
et
COMPLEXE GROUPE TRANSRAPIDE INC.
et
9480-5348 QUÉBEC INC.
et
ENTREPOSAGE DES RIVEURS, S.E.C.,
agissant et représentée par son commandité
9435-8470 QUÉBEC INC.
et
9435-8470 QUÉBEC INC.(ci-après désignées collectivement les «Débitrices»)

AVIS D’UNE ORDONNANCE RELATIVEAU TRAITEMENT DES
RÉCLAMATIONS ET INSTRUCTIONSAUX CRÉANCIERS

Avis est par les présentes donné qu’une Ordonnance a été rendue le 15 mai 2023, en
vertu de laquelle le Tribunal a ordonné au Contrôleur d’envoyer un formulaire de
preuve de réclamation aux Créanciers Connus des Débitrices. Toute Personne, même
si elle n’a pas reçu de formulaire de preuve de réclamation, qui estime avoir une
Réclamation née avant le 3 mai 2023, ou encore une Réclamation née le ou après le 3 mai 2023
découlant de la restructuration, du refus d’exécution, de la répudiation ou de la
résiliation d’un contrat, d’un bail, d’un contrat d’emploi ou de toute autre entente, que la
Réclamation soit indéterminée ou éventuelle, contre les Débitrices ou contre leurs
administrateurs et/ou dirigeants, relativement aux obligations des Débitrices, doit faire
parvenir une Preuve de Réclamation dûment complétée au Contrôleur, laquelle doit être reçue
au plus tard le 5 juin 2023 à 17 h (Heure de Québec) («Date limite de dépôt des
Réclamations»). Un formulaire de preuve de réclamation distinct sera également rendu
disponible pour toute Réclamation d’un Créancier contre les administrateurs et/ou dirigeants
d’une ou des Débitrices.

Tous les termes débutant par une lettre majuscule ont le même sens que celui qui leur est
attribué dans l’Ordonnance.

Un Créancier qui n’aura pas déposé sa Preuve de Réclamation accompagnée des pièces
justificatives au plus tard à la Date limite de dépôt des Réclamations i) n’aura droit à
aucunautreavis, ii) seraforclosdefairevaloiruneRéclamationenvers lesDébitrices, iii)ne
pourra pas participer comme Créancier dans les procédures intentées en vertu de la Loi
sur les arrangements avec les créanciers des compagnies à l’égard des Débitrices, iv) ne
pourra pas voter sur quelque question que ce soit relative aux procédures intentées en
vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies à l’égard des
Débitrices, incluant le Plan, v) ne pourra pas déposer une Réclamation à l’encontre des
Débitrices, et vi) ne pourra pas recevoir une distribution en vertu du Plan.

Un formulaire de preuve de réclamation à compléter, un guide sur la manière de remplir le
formulaire de preuvede réclamation, une copie de l’Ordonnance et tous les documents afférents
à la restructuration des Débitrices sont par ailleurs disponibles sur le site du Contrôleur au :
www.insolvencies.deloitte.ca/Transrapide.

Si vous désirez de plus amples informations à ce sujet, veuillez communiquer avec nous au
418 624-6020 ou par courriel au transrapide@deloitte.ca.

Fait à Québec ce 20 mai 2023

RESTRUCTURATION DELOITTE INC.
En sa qualité de Contrôleur

801, Grande Allée Ouest, bureau 350
Québec (Québec) G1S 4Z4
Tél. : 418-624-6020

CA NA DA C O U R S U P É R I E U R E
PROVINCE DE QUÉBEC Chambre commerciale
DISTRICT DE QUÉBEC
COUR No : 200-11-028539-230

DANS L’AFFAIRE DE LA LOI SUR LESARRANGEMENTSAVEC LES CRÉANCIERS
DES COMPAGNIES :

CENTRE DE DISTRIBUTION TRANSRAPIDE INC.,
COMPLEXE GROUPE TRANSRAPIDE INC., 9480-5348 QUÉBEC INC.,
ENTREPOSAGE DES RIVEURS S.E.C. et 9435-8470 QUÉBEC INC.

Débitrices
– et –

RESTRUCTURATION DELOITTE INC., ayant une place d’affaires au 801, Grande Allée
Ouest, bureau 350 Québec QC G1S 4Z4

Contrôleur

AVIS AUX CRÉANCIERS DE L’ÉMISSION D’UNE ORDONNANCE INITIALE
(Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies)

Le 3 mai 2023, la Cour supérieure du Québec a rendu une ordonnance initiale (l’« Ordonnance initiale »)
à l’égard des Débitrices et Restructuration Deloitte inc. (le « Contrôleur ») a été nommé contrôleur.

Une copie de l’Ordonnance initiale, la liste des créanciers et d’autres informations se rapportant à
la procédure sont rendues publiques par affichage sur la page Web créée par le Contrôleur pour la
procédure à l’adresse : www.insolvencies.deloitte.ca/transrapide.

Fait à Québec ce 20e jour de mai 2023

RESTRUCTURATION DELOITTE INC.
En sa qualité de Contrôleur

801, Grande Allée Ouest, bureau 350
Québec (Québec) G1S 4Z4
Tél. : 418-624-6020

lo
to

q
u

e
b

e
c

.c
o

m
lo

to
q

u
e

b
e

c
.c

o
m

lo
to

q
u

e
b

e
c

.c
o

m

lo
to

q
u

e
b

e
c
.c

o
m

lo
to

q
u

e
b

e
c
.c

o
m

lo
to

q
u

e
b

e
c
.c

o
m

Tirage du lundi

Tirage du jeudi Tirage du mercredi

compl.

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.

(Numéro complet non décomposable)
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BOULE BLANCHE

1 000 000 $

RECHERCHE
Coiffeurs(ses)

pour
résidences
de personnes
âgées à

Québec et ses
environs.

Contactez
Guy au

418-576-3773
0059283

0121957

0123176

0123766
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«Avez-vous remarqué si votre fille 
arrive à pointer ceci, à faire cela?» 
a demandé la physio aux parents 
qui, au fil des questions, ont réali-
sé que leur fille ne répétait plus la 
dizaine de mots qu’elle avait pour-
tant commencé à dire, qu’on pense 
seulement à «maman» et à «papa».

Une pédiatre a été consultée. Ce 
retard au niveau du développement 
moteur et du langage semblait 
cacher autre chose. La bambine 
présentait des symptômes qui 
nécessitaient un test génétique. 
L’inquiétude de Marie-Andrée — 
alors enceinte de son deuxième 
enfant — a monté d’un cran.

La prise de sang n’a rien déce-
lé de particulier. Soulagement? 
Oui... et non. Les tremblements 
d’Émilie n’avaient pas diminué, au 
contraire. Il lui fallait maintenant 
passer une imagerie par résonance 
magnétique.

La rapidité avec laquelle la 
pédiatre de Trois-Rivières a obte-
nu un rendez-vous au CHU de 

Québec n’a pas rassuré Marie-
Andrée. «Quand ça va vite, mon 
p’tit côté infirmière le sait que c’est 
mauvais signe.»

Mais une fois de plus, l’IRM effec-
tuée à l’été 2022 n’a rien détecté 
d’anormal même si Émilie ne 
marchait pas et ne communiquait 
pas comme elle aurait dû le faire 
à son âge.

«Il y avait un bobo quelque part, 
mais lequel?» laisse tomber Sté-
phane Marcoux dont les propos 
sont entrecoupés par le babillage 
joyeux de sa fille.

C’est alors qu’il a été question 
de tests de dépistage de mala-
dies génétiques rares, une étape 
qui n’annonçait rien de bon. Cela 
impliquait de faire analyser les 
échantillons sanguins d’Émilie 
par un laboratoire, aux États-Unis, 
et d’attendre les résultats pendant 
plusieurs semaines.

C’était en octobre dernier, dans le 
bureau de la médecin spécialisée 
en neurologie, à Québec. Même si 

Stéphane et Marie-Andrée avaient 
déjà commencé à se préparer à 
différents scénarios, apprendre 
que leur fille était atteinte du syn-
drome de Rett a été reçu «comme 
une claque»...

Marie-Andrée s’est effondrée en 
repassant dans sa tête les scènes 
d’un documentaire qu’elle avait vu 
peu de temps avant. On y racontait 
le quotidien de Francesca, la fille du 
chorégraphe bien connu Jean-Marc 
Généreux. Âgée dans la mi-ving-
taine, la jeune femme vit avec cette 
maladie aux graves répercussions.

«Alors Émilie sera handicapée?» 
a demandé Marie-Andrée en réa-
lisant que sa fille allait être dépen-
dante des autres pour sortir du lit, 
se laver, s’habiller, manger et ainsi 
de suite, jour après jour, pendant 
toute son existence.

Déconcentrée par ma présence 
autour de la table de la cuisine, 
la bambine ouvre timidement la 
bouche en voyant son père lui pro-
poser une bouchée de spaghetti, 

elle qui pourrait éventuellement 
être alimentée par un tube de 
gavage.

Stéphane s’amuse à changer 
sa voix pour faire rire sa cocotte. 
Son visage s’illumine chaque fois 
que ses parents la regardent et lui 
parlent. Même si Émilie ne peut 
pas leur répondre avec des mots, 
il ne fait aucun doute que la fil-
lette comprend qu’ils l’aiment 
inconditionnellement.

« O n  l e  v o i t  q u ’ É m i l i e  e s t 
consciente, mais elle est comme 
prisonnière de son corps. Elle 
va rester  une peti te  f i l le  de 
9-10 mois...», rappelle sa mère avec 
un mélange de tendresse et de luci-
dité dans la voix.

Marie-Andrée Baril a créé une 
page Facebook («Émilie et son 
syndrome de Rett») afin de faire 
connaître cette maladie causée par 
une mutation génétique, qui touche 
une fille sur 10 000 à 15 000 dans le 
monde.

«Le développement est normal 
jusqu’à l’âge de 6 à 18 mois. Après 
commencent les régressions, sui-
vies d’un plateau puis d’autres 
régressions. C’est toujours en mon-
tagnes russes», explique Marie-
Andrée en mentionnant que les 
petites filles présentent également 
une déficience intellectuelle et 
doivent composer avec différentes 
complications, dont l’épilepsie.

Chaque semaine, elle accom-
pagne Émilie à ses rendez-vous 
en physiothérapie et en ergothé-
rapie afin de l’aider à maintenir ses 
acquis.

«On travaille à ne pas reculer, 
mais on sait qu’on n’avancera pas», 
ajoute Marie-Andrée qui ne se 
berce pas d’illusions. «On n’accep-
tera jamais la maladie, mais nous 
apprenons à vivre avec.»

Émilie leur enseigne comment y 
arriver. L’expression «Un jour à la 
fois» prend tout son sens ici.

Pour communiquer avec elle, ses 
parents fondent beaucoup d’espoir 

sur une tablette électronique dotée 
d’une commande oculaire. Émilie 
en prendra possession sous peu. 
Un long apprentissage à venir 
pour celle qui pourrait se faire com-
prendre à l’aide de pictogrammes. 
À suivre.

Émilie réserve parfois de belles 
surprises. Récemment, elle a lan-
cé un «papa» au moment où ses 
parents ne s’y attendaient plus. 
Cela faisait un an que la princesse 
n’avait pas dit ce mot. Ça reviendra 
peut-être un jour. Ou pas.

«On évite de se projeter dans le 
futur. On ne sait pas ce qui va arri-
ver la semaine prochaine», fait 
remarquer Stéphane.

Pour la photo, Émilie est passée 
des bras de sa mère à ceux de son 
père avec bonheur. Avant long-
temps, la poussette adaptée devra 
faire place au fauteuil roulant et à 
tous les autres équipements visant 
à améliorer sa qualité de vie et celle 
de son entourage.

La coquette maison de Yama-
chiche est à vendre. Le modèle 
à paliers, aux multiples escaliers, 
ne convient plus à la condition 
de celle qui, à moins de la décou-
verte d’un traitement, continuera 
de stagner et de se dégrader. La 
famille est à la recherche d’une 
demeure qui saura répondre à sa 
nouvelle réalité dictée par celle 
d’Émilie.

Samuel, son petit frère de 10 mois, 
ne le réalise pas encore, mais gra-
duellement, les rôles seront inver-
sés. C’est lui qui sera le protecteur 
des deux.

Épargné par cette cruelle mala-
die, le garçon se développe nor-
malement.  À chaque nouvel 
apprentissage de son fils, Marie-
Andrée avoue passer par toute une 
gamme d’émotions.

«Je suis fière, mais en même 
temps, ça me ramène au fait 
qu’Émilie ne franchira jamais cette 
étape», dit-elle en respirant les che-
veux de sa fille qui adore ça.

Je ne suis pas la première à lui 
dire que leur courage est inouï. 
Marie-Andrée me corrige...

«Depuis le début, tout le monde 
nous dit que nous sommes des 
parents extraordinaires, mais on 
fait juste notre travail. Stéphane 
et moi, on aime notre fille. Nous 
sommes fiers d’elle. On veut la 
rendre heureuse. Émilie est un 
rayon de soleil.»

Il y a six mois, les parents 
de la petite Émilie, 2 ans 
et demi, apprenaient que 
leur fille est atteinte du 
syndrome de Rett, une 
maladie neurodégénéra-
tive qui touche principale-
ment les filles. — PHOTO LE 
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La Ville de Repentigny a dévoilé mardi les 
conclusions du projet-pilote qu’elle mène depuis 
neuf mois quant à l’utilisation d’un véhicule de 
patrouille entièrement électrique dans son 
service de police. Ces conclusions, émises par 
l’Institut du véhicule innovant (IVI), se sont 
révélées sommes toutes très positives.

PAUL-ROBERT RAYMOND

praymond@lesoleil.com

AU VOLANT
Rappelons d’abord que la Ville 
travai l le  depuis  2019 sur  ce 
projet-pilote, comme nous l’avons 
publié dans nos plateformes 
( lescoops.info/458K3NP  e t 
lescoops.info/45kfi8O) au cours 
des 18 derniers mois. Le Ford 
Mustang Mach-E bleu, converti 
en véhicule de patrouille par la 
firme Cyberkar, a largement atti-
ré l’attention partout au Québec 
et même à l’extérieur du pays. Il 
a fait entre autres le voyage aux 
États-Unis au New York City Fleet 
Show en 2022.

Ensuite, la Ville a sélectionné 
18  policiers qui sont devenus 
les «ambassadeurs» du véhicule 

électrique et qui ont mis le véhi-
cule à l’épreuve en même temps 
qu’un véhicule à essence. Ques-
tion de ne pas biaiser les résultats, 
ceux-ci n’étaient pas tous convain-
cus quant à la voiture électrique et 
certains étaient même sceptiques. 
Ces patrouilleurs ont aussi reçu 
un entraînement avec l’instruc-
teur de l’École nationale de police 
à Nicolet, Bertrand Godin.

«On voulait des gens qui adhé-
raient au projet-pilote et s’assu-
rer qu’ils le comprennent bien», 
a f f i r m e  J e a n - C l a u d e  R o c h , 
inspecteur-chef au Service de 
police de Repentigny et respon-
sable du projet-pilote.

Quoiqu’il en soit, on a même 
appris  qu’une patrouil leuse 
ayant participé au programme 
d’essai s’est procuré un Mach-
E, du même bleu que celui du 
véhicule de patrouille. Un autre, 
même s’il n’a pas pour le moment 
de véhicule électrique, a dit que 
son prochain «sera vraisembla-
blement électrique».

LA RECHARGE, 
PAS UN ENJEU

L’IVI, qui a été mandaté pour valider 
ce projet-pilote, conclut que la tech-
nologie des véhicules électriques 
répond tout à fait aux besoins de 
la Ville de Repentigny. Et que la 
recharge peut très bien s’insérer 
dans l’horaire du service de police. 
Toutefois, la Ville doit se doter d’une 
borne de recharge rapide entière-
ment dédiée à son service de police.

La batterie de 68 kilowatts-heures 
du Mustang Mach-E Select suffit 
amplement, même en hiver. Dif-
férents scénarios de mise en ser-
vice et de recharge ont été établis. 
Ceux-ci allaient d’un quart de tra-
vail sur trois, avec de la recharge de 
niveau 2 entre ceux-ci, jusqu’à une 
utilisation 24 heures sur 24 avec des 
pauses d’une trentaine de minutes 
sur une borne de recharge rapide.

«La recharge n’a pas été un enjeu 
pour la patrouille 24/7», soutient 
Charles Trudel, ingénieur méca-
nique à l’IVI. «Sur 135 quarts de 
travail analysés, il n’y a eu qu’une 
seule fois où une recharge a nui à 
l’opération du véhicule.»

Le véhicule électrique émet huit 
fois moins de gaz à effet de serre 
que son compétiteur à essence.

Et ceux qui s’inquiètent par rapport 
aux coûts, le véhicule électrique est 
rentable dès la deuxième année. Et 
à terme, il coûte 22 % de moins à 
utiliser. Le coût total d’acquisition 
d’une Dodge Charger Pursuit 2021 

à essence s’élève à 123 625 $. Ce qui 
inclut le prix d’achat du véhicule, 
celui du carburant et de l’entretien. 
Quant au Mustang Mach-E, il coûte 
en tout 95 981 $, soit à 33,3 ¢ le kilo-
mètre. Chaque kilomètre de la Char-
ger revient à 42,9 ¢.

Il importe de préciser quelque 
chose. La Ville de Repentigny avait 
choisi le Mustang Mach-E bien 
avant que Ford offre le véhicule en 
version de véhicule de patrouille 
et elle avait opté pour la version 
Select à traction intégrale. À un 
prix de détail de 56 304 $, celle-
ci est pour le moment admissible 
aux deux rabais gouvernementaux 
totalisant 12 000 $. 

Or, le constructeur a de son côté 
décidé que la version pour les 
corps policiers serait la GT Perfor-
mance, qui coûte au moins 30 000 $ 
de plus. Or, à ce prix, les rabais ne 
s’appliquent pas et cela contredit 
le constat de l’IVI. Si d’autres villes 
souhaitent acquérir des Mach-E 
pour leurs véhicules de patrouille, il 
ne faudra pas oublier ce détail. Tou-
tefois, la version Select convenait 
aux opérations policières en milieu 
suburbain qui nécessitent rarement 
le recours à des poursuites à haute 
vitesse, comme aux États-Unis. 

Enfin, l’IVI «conseille aux orga-
nisations d’aller de l’avant avec des 
premières unités dès maintenant». 
Ainsi, elles pourront se familiariser 
avec la technologie et implanter 
leurs premières bornes tout en pro-
fitant de généreuses subventions. 

Mardi, la Ville de Repen-
tigny a révélé les résul-
tats du projet-pilote 
de neuf mois avec le 
Ford Mustang Mach-E, 
affecté à la patrouille 
policière. Sur la photo : 
Charles Trudel, ingé-
nieur mécanique à l’Ins-
titut du véhicule inno-
vant; Nicolas Dufour, 
maire de Repentigny; 
Jean-Claude Roch, ins-
pecteur-chef au Service 
de police de Repenti-
gny et responsable du 
projet-pilote; et Éric Ra-
cette, chef de la police 
de Repentigny. 
— PHOTO FOURNIE PAR 

LA VILLE DE REPENTIGNY

SUR LE WEB 
ET DANS L’APP
LISEZ CE 
CONTENU 
ET PLUS 
ENCORE EN 
TOUT TEMPS
lescoops.info/auto

@cyblesoleil

facebook/
lesoleildequebec

CETTE SEMAINE
ESSAI DU 
VUS KIA 
NIRO EV 2023
lescoops.info/auto

REPENTIGNY DÉVOILE
SES CONCLUSIONS
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KIA NIRO EV 2023
Voici un second essai, plus étendu, du Niro EV de Kia, que nous avons eu l’occasion d’essayer lors 
de son lancement en novembre. Avec des lignes beaucoup moins anonymes que celles de la géné-
ration précédente, ce véhicule est aussi offert en versions hybride et hybride rechargeable. Les 
accélérations du Niro EV sont franches, surtout en mode Sport, malgré le fait que le constructeur 
a abaissé le couple du moteur pour améliorer l’autonomie. Dans l’ensemble, il s’agit d’un véhicule 
bien équilibré. Et malgré son étiquette de VUS multisegment, on n’a aucunement  l’impression 
de conduire un VUS, mais plutôt une compacte un peu surélevée. Avec son prix, le véhicule est 
admissible aux pleins rabais gouvernementaux de 7000 $ du Québec et de 5000 $ du fédéral. On 
peut voir cette capsule (et bien d’autres) à lescoops.info/kilowatt-heure  PAUL-ROBERT RAYMOND

PRIX  entre 44 995 $ et 52 995 $
PRIX DU MODÈLE ESSAYÉ  52 995 $ (Limited)
MOTORISATION  un moteur électrique à aimants synchrones  

permanents de 150 kW (201 ch)
COUPLE  255 N.m (188 lb-pi)
BATTERIE  lithium-ion de 64,8 kWh
AUTONOMIE 407 km, selon Kia; 320 km, mesuré en hiver

Visionnez cet essai ou nos autres capsules  
à lesoleil.com/auto et dans notre application

LES CONSEILS  
DE LA SEMAINE

Collaboration  

spéciale

Q Selon mon concessionnaire, 
la pénurie de véhicules élec-
triques neufs et les longues 
listes d’attente (jusqu’à deux 
ans) seraient dues à la réti-
cence des constructeurs à 
produire des modèles munis 
de batteries dites «liquides», 
alors qu’elles seraient très 
bientôt remplacées par des 
batteries «sèches» de nou-
velle génération. Qu’en est-il 
vraiment?

R Tous les véhicules électriques 
(VÉ) actuels utilisent encore des 
batteries au lithium-ion avec élec-
trolytes liquides, et ce sera aussi le 
cas des nouveaux modèles prévus 
dans les prochaines années. La tech-
nologie des batteries à électrolytes 
solides est bel et bien en dévelop-
pement, mais elle n’arrivera pas sur 
le marché demain matin. La pénu-
rie de véhicules est plutôt due à la 
production nettement inférieure à 
la demande, tout type de motori-
sation confondu. Dans le cas des 
VÉ, les constructeurs privilégient 
les marchés assujettis à des lois 
zéro-émission plus sévères que les 
nôtres. Cela explique pourquoi de 
nombreux pays asiatiques et euro-
péens reçoivent plus d’exemplaires 
que l’Amérique du Nord, toutes pro-
portions gardées. Vous constaterez 
également que le discours n’est mal-
heureusement pas le même d’un 
concessionnaire à un autre... même 
s’ils représentent la même marque. 

Les spécialistes des services-conseils 
en mobilité se feront un plaisir de 
vous guider et de vous informer sur 
les modèles qui vous intéressent. Ce 
service est compris dans l’adhésion 
à CAA-Québec.

Q Je viens d’acheter une Toyota 
Tercel 1998 comme deuxième 
voiture pas chère. La SAAQ 
me demande une évalua-
tion de la valeur marchande 
puisqu’il s’agit d’une voiture 
ancienne! Je croyais que les 
modèles de plus de 10 ans ne 
figuraient plus sur les listes 
de prix de la SAAQ, est-ce que 
je me trompais?

R La SAAQ catégorise l’âge des 
véhicules en trois paliers pour la per-
ception de la TVQ. Pour les modèles 
de 10 ans ou moins, la valeur dans le 
Guide hebdo constitue la référence. 
Pour les modèles de plus de 10 ans, 
mais de moins de 25 ans, la taxe se 
calcule en fonction du prix de vente 
déclaré. Pour la tranche des véhi-
cules de 25 ans ou plus (dont fait 
partie votre Tercel), la SAAQ exige 

une évaluation dans un centre 
d’estimation agréé par le Groupe-
ment des assureurs automobiles 
(bit.ly/3WfCOiU). Si une voiture a 
25 ans ou plus, qu’elle vaille 800 $ ou 
80 000 $, il faut suivre la même pro-
cédure pour pouvoir l’immatriculer.

Q Nous nous absenterons 
durant un mois cet été. 
Devrions-nous laisser notre 
véhicule électrique branché 
pendant toute la période 
même si la batterie est déjà 
pleinement chargée?

R En règle générale, il vaut mieux 
garder une voiture électrique bran-
chée lorsqu’elle demeure longtemps 
inutilisée. Ce conseil s’applique sans 
égard à la saison ou au niveau de 

charge de la batterie au moment 
du branchement. Consultez tout 
de même votre manuel du proprié-
taire au sujet des longues périodes 
de non-utilisation : les recomman-
dations varient d’un constructeur à 
l’autre, notamment quant au pour-
centage de charge à maintenir. Un 
chargeur intelligent constituerait un 
bon complément pour maintenir la 
charge de la batterie de 12 volts.

Les services-conseils automobiles  

offerts par CAA-Québec sont 

exclusifs à ses membres. Ceux-ci 

peuvent communiquer autant de 

fois qu’ils le désirent par Internet 

mbr.caaquebec.com/fr ou par  

téléphone au 1 888 471-2424.

Faibles stocks de VÉ, taxe sur véhicule 
de plus de 25 ans, VÉ immobile l’été

Règle générale, 
il vaut mieux 
garder une 
voiture élec-
trique branchée 
lorsqu’elle 
demeure long-
temps inutilisée. 
— PHOTO  

123RF, PITINAN

MOTO, 
QUAD ET Cie

Vos questions
Q Je viens de me procurer 

une roulotte d’occasion. 
Que dois-je vérifier pour 
m’assurer que l’alimenta-
tion de gaz propane est en 
bon état et sécuritaire?

R En premier lieu, nettoyez le 
circuit avec un compresseur à 
air ou une bonbonne pressu-
risée pour enlever toute par-
ticule nuisible, partout où il y 
a un raccord. Assurez-vous 
que la bonbonne de propane 
est bien remplie et qu’elle a 
moins de 10 ans. Branchez-la 
et examinez l’étanchéité des 
tuyaux avec une solution d’eau 
savonneuse. Si tout est normal, 
commencez par allumer un élé-
ment de la cuisinière, puis faites 
fonctionner le réfrigérateur, le 
système de chauffage et le 
chauffe-eau. Attention : une 
odeur de soufre pourrait indi-
quer la présence d’une fuite. 
Finalement, testez les détec-
teurs de fumée, de gaz propane 
et de monoxyde de carbone et 
vérifiez leur date de péremp-
tion. Si les piles sont faibles, 
changez-les. Pensez aussi à tes-
ter les extincteurs.  CAA-QUÉBEC 

(COLLABORATION SPÉCIALE)

Besoin d’un conseil en lien 

avec votre VTT ou votre quad? 

Le scooter de votre fils? Une 

motoneige ou un cyclomoteur 

convoité? Contactez les 

services-conseils automobiles, 

un service exclusif aux membres 

CAA-Québec.

PHOTO 123RF, REFOCUS

ÉCRIVEZ-NOUS
Des questions sur votre auto? Besoin de conseils? 
Transmettez-nous vos questions à auto@lescoops.ca.  
Elles pourraient être publiées dans cette rubrique.
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1 B) Jean Le Sueur, dit Monsieur de Saint-
Sauveur, est le premier prêtre séculier à 
s’installer dans la vallée du Saint-Laurent. 
Autrefois curé de la paroisse Saint-Sauveur 
de Thury-Harcourt, en Normandie, l’abbé Le 
Sueur débarque à Québec en 1634. En 1646, 
il se fait concéder un long terrain contigu 
situé sur le coteau Sainte-Geneviève. 
Quelques années plus tard, en 1653, il se 
voit octroyer une augmentation de sa 
concession initiale, celle-ci se prolongeant 
désormais jusqu’à la rivière Saint-Charles, 
endroit où se développera, surtout au 
XIXe siècle, le quartier Saint-Sauveur.

2 D) L’incendie du faubourg Saint-Roch en 
1845 donne une impulsion non négligeable 
au développement de Saint-Sauveur. Dans 
l’urgence de se reloger, de nombreux 
sinistrés s’établissent dans ce secteur, 
alors localisé hors des limites de la ville de 
Québec. Puisque l’endroit n’est pas encore 
organisé en municipalité, les habitants n’y 
paient pas de taxes municipales. D’ailleurs, 
ceux-ci ne sont pas non plus assujettis aux 
réglementations concernant le choix des 
matériaux de construction, Saint-Sauveur 
ne faisant pas partie des faubourgs de la 
ville. La pauvreté relative des sinistrés, 
ajoutée à la proximité géographique du 
faubourg Saint-Roch, contribue également 
à leur établissement à cet endroit.

3 C) On surnommait Boisseauville le 
«faubourg aux tuyaux», car on y apercevait 
des petites maisons pourvues de tuyaux 
de tôle, qui faisaient office de système de 
chauffage. Rappelant le peu de moyens avec 
lesquelles les habitations de Boisseauville 
étaient construites, cette vue contrastait 
avec celle de la haute-ville où les maisons 
étaient dotées de cheminée de briques.

4 C) L’aménagement d’un réseau de 
distribution d’eau s’avère essentiel pour 
assurer l’avenir du quartier. Les incendies 
de 1866 et de 1889 qui ont ravagé des 
parties de Saint-Sauveur ont démontré 
la nécessité d’améliorer les techniques 
d’alimentation en eau du faubourg. L’eau 
consommée par les habitants du quartier 
provient de la rivière Saint-Charles et du 
fleuve, ce qui contribue à la prolifération 
des maladies et la propagation des 
épidémies. Un premier réseau d’aqueduc 
avait été mis sur pied en 1854. Déficient, il 
ne permettait l’approvisionnement en eau 
que quatre heures par jour. L’aménagement 
d’un réseau de distribution d’eau relié à celui 
de la Ville devenait donc un impératif pour 
les citoyens au moment de l’annexion.

5 A) Joseph-Ferdinand Peachy est 
l’architecte chargé des travaux de 
reconstruction de l’église Saint-Sauveur 
par le père Durocher. S’il réutilise les murs 
de la première église de 1852, Peachy 
agrandit le bâtiment d’origine et propose 
une architecture renouvelée de style néo-
roman, inspirée de l’église St James the 
Greater de Bristol en Pennsylvanie. Ajouté 
en 1892, le clocher est également d’un 
nouveau type, reprenant le style de celui 
de l’église de la Sainte-Trinité de Paris.

6 D) Seul cimetière-jardin de la basse-
ville de Québec, le cimetière Saint-Charles 
présente un aménagement paysager mixte, 
d’inspiration française et anglaise. Lors de 
l’inhumation des individus, la classe sociale n’a 
pas constitué un marqueur spatial : ouvriers, 
gens de métier, bourgeois et hommes 
politiques, tous se côtoient dans la mort.

7 B) Adoptée en août 1917, la Loi du 
service militaire imposait le service militaire 
obligatoire à tous les hommes âgés de 20 
à 45 ans, et ce, jusqu’à la fin de la Grande 
Guerre. En avril 1918, après quelques jours de 
manifestation anti-conscription à Québec, 
le gouvernement fédéral dépêche près de 
2000 soldats à Québec. Le 1er avril 1918, 
après une sommation en anglais, la situation 
s’envenime et des soldats tirent sur les 
émeutiers rassemblés au coin des rues 
Saint-Vallier, Saint-Joseph et Bagot.

RÉPONSES

Centré autour du boulevard Charest, de la rue Saint-Vallier 

Ouest et de la rue Marie-de-l’Incarnation, Saint-Sauveur est 

l’un des plus anciens quartiers de Québec. Situé près de la 

rivière Saint-Charles, le faubourg se développe surtout au 

XIXe siècle sous l’impulsion des chantiers de construction 

navale, des activités portuaires et du commerce du bois. 

Le développement urbain est également stimulé par 

l’établissement de nombreuses familles ouvrières à la suite 

d’un incendie qui ravage le faubourg Saint-Roch en 1845. 

Dans le cadre de l’événement Le Printemps Saint-Sauveur 

(16 mars au 18 juin), organisé par la Société historique 

de Québec, l’histoire et le patrimoine du quartier sont 

mis à l’avant-scène. Ces sept questions visent à vous 

faire découvrir quelques bribes d’histoire du quartier à 

l’occasion de la parution d’un numéro spécial de la revue 

Québecensia sur le sujet en juin prochain.

PAR LA SOCIÉTÉ HISTORIQUE DE 
QUÉBEC (ÉMMY BOIS)

1
Le quartier Saint-Sauveur 
doit son nom à Jean Le 
Sueur, dit Monsieur de 
Saint-Sauveur. Qui était 

cet homme?

A) Le propriétaire d’une auberge 
située sur la rue Saint-Vallier au 
XIXe siècle.
B) Un prêtre séculier qui s’est ins-
tallé dans la colonie au XVIIe siècle.
C) Un saint, canonisé par l’Église 
catholique au XVe siècle, patron 
des professions médicales et gué-
risseur des pestiférés.
D) Un personnage fictif au centre 
de nombreuses légendes et récits au 

sujet de l’histoire du quartier. Il est no-
tamment mis en scène dans un roman 
à succès de l’écrivain Roger Lemelin.

2
En 1845, un incendie 
se déclare dans le fau-
bourg Saint-Roch et 
12 000 personnes se 

retrouvent à la rue. C’est dans 
ce contexte que de nombreux 
sinistrés décident de s’installer 
dans ce qui deviendra le quartier 
Saint-Sauveur. Pour quelles rai-
sons choisissent-ils de s’orien-
ter vers Saint-Sauveur, en péri-
phérie de la ville?

A) La proximité au faubourg Saint-
Roch et l’urgence de se reloger.
B) L’absence de taxes municipales 

à payer dans Saint-Sauveur et la 
pauvreté relative des sinistrés.
C) L’absence de réglementations sur 
le choix des matériaux de construc-
tion, contrairement à celles en vi-
gueur dans les faubourgs de Québec.
D) Toutes ces réponses

3
En 1845, Pierre Bois-
seau acquiert le do-
maine de Bas-Bijou.  
Délimitée par les rues 

Bayard, Saint-Vallier Ouest,  
De Mazenod et la falaise, sa 
propriété prend le nom de  
Boisseauville. Rapidement et 
pendant longtemps, ce secteur 
devient le noyau urbain le plus 
important du quartier Saint-
Sauveur. On le surnomme d’ail-
leurs le «faubourg des tuyaux». 
Pourquoi?

A) Car les tuyaux du réseau 
d’aqueduc ont été aménagés hors 
terre, au centre du quartier, et sont 
demeurés visibles par la population 
jusqu’au début du XXe siècle.
B) Car c’est dans ce secteur que 
l’on retrouvait l’Arsenal de Saint-
Malo, là où l’on confectionnait, pen-
dant la Seconde Guerre mondiale, 
des cartouches pour armes porta-
tives de calibre 0,303», appelées 
«tuyaux».
C) Car les habitations du quartier 
étaient pourvues de simples tuyaux 
de tôle, qui dépassaient du toit, au 
lieu des cheminées en briques.
D) Toutes ces réponses

4
En septembre 1889, la 
municipalité de Saint-
Sauveur, constituée en 
1872, est annexée à la 

ville de Québec à la suite d’un 
référendum. Une condition, ju-
gée essentielle, est imposée à 
la Ville de Québec. Laquelle?

A) La construction d’une caserne 
de pompiers.
B) L’ouverture d’une bibliothèque 
publique.
C) L’aménagement d’un réseau de 
distribution d’eau.
D) Aucune de ces réponses.

5
L’église Saint-Sauveur 
est érigée en 1851-1852 
sur un lot cédé par 
Pierre Boisseau à la 

suite de l’incendie de 1845. En 
1866, un second incendie d’en-
vergure se déclare dans le quar-
tier Saint-Roch et est poussé 
par le vent jusqu’au quartier 
Saint-Sauveur. La jeune église 
est réduite en cendre et on doit 
la reconstruire. Quel architecte 
est chargé des travaux de 
reconstruction?

A) Joseph-Ferdinand Peachy
B) Charles Baillairgé
C) Michel Patry
D) Thomas Baillairgé

6
Le cimetière Saint-
Charles est aménagé 
en 1855 par l’architecte 
Charles Baillairgé le 

long de la rue Saint-Vallier 
Ouest. Parmi les caractéris-
tiques suivantes, laquelle ne 
s’applique pas au cimetière 
Saint-Charles?

A) C’est le seul cimetière-jardin 
de la basse-ville de Québec.
B) On y retrouve une importante 
variété d’essence d’arbre (érables, 
chênes, ormes, peupliers, saules, 
etc.).
C) La topographie du site et les 
arbres existants ont influencé 
l’aménagement du cimetière et le 
traçage des allées.
D) La classe sociale des individus 
a constitué un marqueur spatial im-
portant : les ouvriers et les gens de 
métiers sont inhumés loin des bour-
geois et des hommes politiques.

7
En avril 1918, le quartier 
Saint-Sauveur est le 
théâtre d’un drame na-
tional. Au moment d’une 

manifestation, le gouvernement 
fédéral décide d’utiliser la force 
et envoie près de 2000 soldats 
afin de briser le mouvement des 
émeutiers. Contre quoi les ci-
toyens protestaient-ils?

A) Le rationnement alimentaire.
B) La conscription.
C) Le droit de vote des femmes.
D) Toutes ces réponses.

LE PATRIMOINE DE 
SAINT-SAUVEUR EN 
SEPT QUESTIONS

Vue de la rue et de la 
côte de l’Aqueduc, en 
1944 — ARCHIVES DE LA 

VILLE DE QUÉBEC N021740
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NÉCROLOGIE
Père Jean-Marie Beauchemin

1925 - 2023
Au département des soins palliatifs de l’Hôpital Laval (Québec),
est décédé à l’âge de 98 ans, le père Jean-Marie Beauchemin,
prêtre de la Congrégation des Eudistes. Il était le fils de feu
Edmond Beauchemin et de feu Marguerite Camirand.

Après des études classiques au Séminaire de Nicolet et au
Séminaire de Saint-Victor, il entre au Séminaire du Sacré-Cœur
des Eudistes à Charlesbourg. En 1951, il est incorporé dans
cette congrégation et il est ordonné prêtre en 1953 à l’Externat
classique St-Jean-Eudes à Québec. Après deux ans
d’enseignement au Collège St-Louis d’Edmundston, il
commence à travailler en paroisse à Forestville sur la Côte-
Nord. Excepté l’an 1962, où il sera vicaire à la paroisse Sacré-
Cœur de Chicoutimi, il reviendra sur la Côte-Nord pour y
accomplir la mission paroissiale pendant plus de 50 ans. On le
trouve à Havre-Saint-Pierre, à Gagnon, à Rivière-au-Tonnerre,
à Sheldrake, à Magpie, ainsi qu’à Fermont. Il revient en 1977 à
Havre-Saint-Pierre pour une dizaine d’années. Il se déplace à la
paroisse Saint-Luc de Forestville de 1988 à 1991. Il revient à

Havre-Saint-Pierre de 1991 jusqu’à sa retraite en 2012. Il séjourne alors à la Maison des Eudistes de
Charlesbourg jusqu’à la vente de cette résidence à l’été 2022. Il déménage ensuite avec la communauté
dans une nouvelle résidence, le Domaine Mahonia, à Québec.

Le service religieux sera célébré en présence de la dépouille le mardi 23 mai 2023 à 14 heures en
l’église Saint-Thomas-d'Aquin, 2125, rue Louis-Jolliet, Québec (Qc) G1V 2B7. La famille recevra
les condoléances à l’église à compter de 13 heures.

Il laisse dans le deuil : Marguerite Beauchemin, épouse de feu Charles A. Boucher, Monique
Beauchemin, épouse de feu Roland Duval, Jean-Noël Beauchemin, époux de feu Mariette Nourry,
Edouard Beauchemin, époux de Thérèse Mathieu, ainsi que de nombreux neveux et nièces et amis.

Il rejoint les membres défunts de sa famille : feu Madeleine Beauchemin, épouse de feu Gérard Beaudin
et de feu Gérard Cournoyer, feu Louisette Beauchemin, feu Léonce Beauchemin, époux de Gisèle
Nourry.

La famille tient à remercier le personnel soignant de l’unité des soins palliatifs de l’Hôpital Laval pour leur
présence attentive auprès du père Jean-Marie.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Corporation Les Œuvres Eudistes,
qui permettra de continuer à soutenir les œuvres de la congrégation, 2215, Marie-Victorin, Québec (Qc)
G1T 1J6, tél.: 418 626-6494, site Web : www.eudistes.org/

ATHOS
Téléphone : 418 682-5225 Télécopieur : 418 682-6249 Courriel : infowh@lepinecloutier.com

Jean-Jacques Bouchard
1933 - 2023

Au Centre d'hébergement St-Antoine, le 30 avril 2023, à
l’âge de 89 ans et 4 mois, est décédé monsieur Jean-
Jacques Bouchard, époux de feu madame Cécilia
Seraiocco, fils de feu dame Léda Villeneuve et de feu
monsieur Lucien Bouchard. Il demeurait à Québec.

Il laisse dans le deuil ses fils, belles-filles et son gendre :
Robert (Johanne Boucher), Pierre (Sarah Tremblay),
Marc (Lise Labbé) et feu Martine (Yves Pépin (Diane
Langlois); ses petits-enfants : Laurie, Francis (Catherine
Bélanger), Béatrice, Elliot, Alexandre et feu
Michael. Jean-Jacques laisse également dans le deuil
dame Georgette Roy Bernatchez, sa conjointe des
dernières années, ses enfants Renée (Jean-Pierre) et
Yvan (Annick) ainsi que ses petits-enfants. Il laisse
également dans le deuil, ses sœurs, frères, beaux-frères
et belles-sœurs : Berthe (feu Richard Gagné), Guy

(Jeannine Bouchard), feu Paulette (feu Bertrand Harvey), André (Nicole Bouchard), Thérèse
(feu Gilles Rochefort), Élise (Jean-Yves Perron), Gilles (Diane Rochefort), Doris (Noël Dupuis),
feu France-Lyne (feu Jules Tondreau), Julien (Francine Tremblay), Régis (Martine Tremblay),
Johanne (Simon Labelle) et Yvon Samson (feu Marthe Croteau). Il laisse également dans le
deuil son beau-frère Giovanni Seraiocco; plusieurs beaux-frères, belles-sœurs, neveux, nièces,
cousins, cousines ainsi que de nombreux ami(e)s.

La famille tient à exprimer ses plus sincères remerciements au personnel du Centre
d’hébergement Saint-Antoine ainsi que sa profonde gratitude pour tous les bons soins
prodigués à notre père Jean-Jacques. Votre bienveillance, votre humanisme et vos petites
attentions à l’égard de notre père ont fait la différence dans les derniers mois de sa vie. Nous
vous en serons toujours reconnaissants de l’avoir si bien accompagné.

La famille recevra les condoléances, en présence des cendres, à la Coopérative
funéraire des Deux Rives Centre funéraire Saint-Charles, 1420, boulevard Wilfrid-Hamel,
Québec G1N 3Y6 le vendredi 26 mai 2023, de 13 h à 15 h. Une célébration liturgique sera
célébrée en la salle de recueillement à 15 h. Suivra l’inhumation des cendres au
cimetière St-Charles avec la famille.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Fondation pour les Aînés et
l’Innovation Sociale (FAIS) / Centre d’hébergement Saint-Antoine, 1, avenue Sacré-Cœur,
bureau 108 Est, Québec, Québec, téléphone : 418 691-0766, site web : www.fondationfais.org.
Des formulaires seront disponibles sur place.

Michel Dumas
1956 - 2023

Entouré de ses proches à l’Hôtel-Dieu de Québec le 5
mai 2023, à l’âge de 67 ans, est décédé Michel
Dumas, époux de Rosanne Dupéré. Il était le fils de
feu Marthe Bilodeau et de feu Eugène Dumas.

Il laisse dans le deuil, outre son épouse Rosanne, ses
filles adorées : Florence Zhao (William Blaney) et
Marianne (Matthew Turcotte); son frère Réjean
(Huguette Daigle); ses tantes : sœur Germaine
Dumas, s.c.q., Colette Bilodeau, Louisette Bilodeau,
Gisèle Pilon et Nicole Parent; ses belles-sœurs et
beaux-frères de la famille Dupéré; plusieurs neveux,
nièces, cousin(e)s, ami(e)s ainsi que les membres du
comité des usagers du CHU de Québec-Université
Laval et ancien(ne)s collègues de travail du CHU de
Québec-Université Laval, de Services Québec et du

Musée national des beaux-arts.

La famille vous accueillera pour les condoléances au Complexe funéraire La
Souvenance situé au 301, rang Sainte-Anne à Québec, le jeudi 25 mai de 19 h à 21
h et le vendredi 26 mai de 9 h à 11 h. Une célébration soulignant la vie de Michel
aura lieu à la chapelle du Complexe le vendredi 26 mai, à 11 h, suivie d’un buffet
froid de 12 h à 14 h. L’inhumation des cendres au Jardin écologique de La
Souvenance se fera à une date ultérieure.

Sincères remerciements sont adressés à l’ensemble du personnel soignant du Centre
intégré en cancérologie (CIC) du CHU de Québec-Université Laval sous la direction du Dr
Félix Couture, à son infirmière pivot en oncologie digestive, Amélie Michaud; à son
médecin de famille le Dr Jean-Sébastien Guay du Groupe de médecine familiale
universitaire (GMF-U) Quatre-Bourgeois ainsi qu’à Mélanie Dion et les membres de son
équipe en soins palliatifs à domicile du CLSC de Sainte-Foy-Sillery pour leurs bons soins
et leur bienveillance à son égard.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Fondation du CHU de
Québec / 418 525-4385 / fondation@chudequebec.ca.

Pour renseignements : ATHOS
Téléphone : 418 529-3371 Télécopieur : 418 682-6249 Courriel : gsreception@athos.ca

Lisette Bouchard
1944 - 2023

Au CHU - Hôpital de l'Enfant-Jésus, le 7 mai 2023, à l’âge de 78
ans et 11 mois, est décédée madame Lisette Bouchard, épouse
de monsieur Bernard Boulianne, fille de feu madame Jeanne
D'Arc Foster et de feu monsieur Gustave Bouchard. Elle
demeurait à Charlesbourg.

La famille recevra les condoléances, en présence des
cendres, à la Coopérative funéraire des Deux Rives Centre
funéraire de Charlesbourg 7335, boul. Henri-Bourassa,
Québec G1H 3E5 le samedi 27 mai 2023, dès 9 h 30. Une
cérémonie sera célébrée au salon, le jour même, à 12 h.
L’inhumation des cendres se fera en famille, ultérieurement.

Outre son époux Bernard Boulianne, elle laisse dans le deuil ses beaux-frères et belles-
sœurs de la famille Boulianne : Annie (feu Daniel Gagnon), Denyse (Michel P. Ouellet), ainsi
que ses filleuls : Marc Pednaud, Alain Gagnon, Sylvie Gaudreault, Sylvain Ouellet et de
nombreux neveux, nièces, cousins, cousines et ami(e)s.

Outre ses parents, elle est partie rejoindre sa sœur Claudette (Henri-Paul Pednaud), son
beau-frère et sa belle-sœur de la famille Boulianne : Jean-Charles (Jacqueline Simard) et
Germaine (Claude Gaudreault).

La famille tient à remercier le personnel de l'Hôpital Enfant-Jésus pour les bons soins
prodigués, ainsi que Line, Denis, Gaston et nombreux amis, pour leur soutien.

Personnalisez vos témoignages de sympathie.  
Soulignez un 1er anniversaire avec respect. 

Renseignez-vous au 418 686-3273

NUMÉR IQUE



SAMEDI 20 MAI 2023  leSoleil46   DÉCÈS

Jean-Marie Cloutier
1928 - 2023

À l’Hôpital du Saint-Sacrement, le 8 mai 2023, à l’âge de 95 ans, est décédé
monsieur Jean-Marie Cloutier. Il était l’époux de feu madame Carmen
Bernier, fils de feu madame Berthe Tardif et de feu monsieur Jean Cloutier. Il
demeurait à Québec.

La famille vous accueillera à la Maison Gomin Services commémoratifs,
2026, boul. René-Lévesque Ouest, Québec, Qc G1V 2K8, le vendredi 26
mai 2023 de 19 h à 21 h. Le service religieux sera célébré le samedi 27
mai 2023 à 11 h en l’église St-Michel-de-Sillery, 1600, rue du Cardinal-
Persico, Québec, QC G1T 1H3. La famille vous accueillera le samedi à
compter de 10 h à l’église.

Il laisse dans le deuil, ses enfants : Feu Alain (Marthe Hébert-André Lareau),
Louise (Gilles Marquis), Hélène (Fabien Côté), et son amie bien aimée Lucille

Dupont; l'aide familiale si précieuse depuis 30 ans Carole Lavoie; ses petits-enfants : Geneviève (Jean-
Philippe Abraham), Nathalie (Serge Mbog), Sarah (Ivan Bertrand), Serge-Alexandre (Geneviève Beaulieu),
Louis-Philippe (Virginie Blais), Catherine (Yves Lambert), ainsi que 10 arrière-petits-enfants; ses frères et
sœurs : feu Yolande (feu Jean-Pierre Giguère), André (Monique Dion), ainsi que ses neveux, nièces, cousins,
cousines, autres parents et ami(e)s.

La famille tient à remercier Dr Julie Lemay et son équipe du 2e Coulombe ainsi que les soins à domicile.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Société canadienne du cancer, 1040,
avenue Belvédère, bureau 214, Québec, Qc G1S 3G3 ou au Centre mère enfant Soleil, Fondation du CHU
de Québec, Edifice Synase, 1825 boul. Henri-Bourassa, bur. 405, Québec, QC G1J 0H4, 418 525-4385,
fondation@chudequebec.ca

ATHOS - Téléphone : 418 686-8811 Télécopieur : 418 686-8813 Courriel : infomaison@athos.ca

Fernand Couturier
1928 - 2023

Paisiblement, au CHLSD du Sacré-Cœur, le 9 mai à l’âge de
94 ans et 6 mois, est décédé monsieur Fernand Couturier,
conjoint de madame Charlotte Dionne. Né à St-Joseph de
Madawaska, il était le fils de Julianna Morneau et de Pierre
Couturier. Il était le cadet d’une fratrie de 13 enfants.

Il demeurait à Québec depuis 1991 à la suite de sa carrière de
professeur de philosophie au Collège St-Laurent puis à l’UQAM
de 1970 à 1993

La famille recevra les condoléances, en présence du
corps, à la Coopérative funéraire des Deux Rives, centre

funéraire Saint-Charles, 1420, boulevard Wilfrid-Hamel, Québec, G1N 3Y6, le jeudi
1er juin de 13h00 à 16h00. Une cérémonie suivra à 16h00 au même endroit.

Outre sa conjointe, il laisse dans le deuil les enfants de celle-ci : Marcel Tremblay (Anne-
Marie Charest), Robert Tremblay (Marie Pouliot), les petits-enfants: Louis-Philippe et
Pierre-Alexandre, Amélie et Carol-Anne; de même, sa sœur Thérèse, la famille Dionne, sa
filleule Véronique Brunet, neveux, nièces et ami(e)s.

La mise en terre se fera au cimetière Notre-Dame-de-Belmont le 5 juin à 14h00.

Sincères remerciements au personnel du CHLSD pour les attentions et les bons soins.

Paul Desjardins
1930 - 2023

À l’Hôpital du Saint-Sacrement, le 27 avril 2023, à l’âge de 93 ans,
entouré de ses proches, est décédé paisiblement monsieur Paul
Desjardins. Il était l’époux de feu dame Huguette Poulin, fils de feu
dame Ombéline Marquis et de feu monsieur Alphonse Desjardins. Il
demeurait à Québec.

La famille vous accueillera au Complexe de la Cité, 1600, avenue
Le Gendre, Québec (Qc) G2G 2W5 le samedi 27 mai 2023 de 13 h
à 15 h. Une liturgie de la Parole suivra à 15 heures en la chapelle
du Complexe de la Cité, au 1600, avenue Le Gendre, Québec.
Pour ceux qui ne pourront être présents, la famille vous invite à
vous joindre à elle virtuellement, en direct ou en différé, en
appuyant sur l’icône « Cérémonie » situé sur l’avis de décès du

site Web au www.lepinecloutier.com.

Il laisse dans le deuil : son fils Richard et son épouse Sylvie Paquet; sa fille Louise et son époux
Raymond Gilbert; ses deux petits-enfants : Martin (Karo Marcotte) et Catherine (Jacob Picard); ses
deux arrière-petits-enfants : Alex et Olivia; son frère Claude; sa belle-sœur Jacqueline Poulin; ainsi
que plusieurs neveux, nièces, cousins, cousines, autres parents et ses nombreux ami(e)s, dont ceux
du Gibraltar. L’ont précédé ses frères et ses sœurs, ses beaux-frères et ses belles-sœurs des
familles Desjardins et Poulin.

La famille tient à remercier le personnel de l’Hôpital du Saint-Sacrement pour tous les bons soins
prodigués.

ATHOS Téléphone : 418 658-1600 Télécopieur : 418 658-2415 Courriel : infocomplexe@athos.ca

Véronique Dorval
1964 - 2023

À l’Hôtel-Dieu de Montmagny, le 18 avril 2023, à l’âge de 58
ans, est décédée Véronique Dorval, conjointe de Daniel Côté,
fille de madame Monique Laflamme et de feu monsieur
Georges A. Dorval. Elle demeurait à St-Vallier.

La famille recevra les condoléances, en présence des
cendres, à la Coopérative funéraire des Deux Rives Centre
funéraire d'Aubigny, 154, rue du Mont-Marie, Lévis G6V
8X1, le samedi 27 mai 2023 de 9 h à 11 h 45. Une
cérémonie commémorative sera célébrée au salon le
même jour à 12 h. Les cendres seront mises en terre par la
suite au cimetière Mont-Marie.

Elle laisse dans le deuil, outre son conjoint Daniel Côté, sa mère : Monique Laflamme,
ses sœurs : Nathalie et Katherine (Éric Côté); ses filleules : Carol Ann Bélanger et Ariane
Bélanger; nièces et neveu : Valérie Bélanger (Vincent Ramsay-Lemelin), Alexandra
Bélanger (Léandre Meilleur), Sara-Maude Bélanger, Mark Gabriel Bélanger (Caroline
Brisson); cousins, cousines, oncles, tantes, autres parents et amis.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Fondation de l’Institut
universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec (IUCPQ), téléphone : 418-656-
4678, site web : fondation-iucpq.org ou à la Fondation de l’Hôtel-Dieu de Montmagny,
téléphone : 418 248-0630 (4444), site web : fondationhoteldieumontmagny.com.

Soeur Thérèse Doyon, S.F.A.
1918 - 2023

À la Maison Beauport, Québec, le 12 mai 2023, à l’âge vénérable de
104 ans et 6 mois, est décédée Sœur Thérèse Doyon, s.f.a., en
religion Sœur Françoise-Romaine. Née à Saints-Anges de Beauce le
12 octobre 1918, elle était la fille de feu dame Marie-Anne Maheu et
de feu monsieur Joseph Doyon. Elle demeurait à Québec.

Les funérailles seront célébrées le mardi 23 mai 2023 à 14 h en
l’église de Notre-Dame-de-l’Espérance, 2401, av. de l'Abbé-
Giguère, Québec, (Qc), G1C 0H4 où les membres de la
communauté et la famille recevront les condoléances en
présence du corps à compter de 13 h. Le corps sera par la suite
porté en terre au cimetière St-Charles.

Elle laisse dans le deuil, outre les membres de sa Communauté, les Sœurs de St-François-
d’Assise, ses sœurs: Irène s.f.a., Jacqueline (Paul-Henri Tardif), Suzanne (feu Yvan Gilbert) ainsi
que plusieurs neveux, nièces et ami(e)s. Elle était également la sœur de Léon-Marie (Marie-
Blanche Maheu), Madeleine (Albert Perreault), Claire-Hélène (Adrien Turmel), Jean-Marc
(Jeannine Turmel), Yolande (Gabriel Vachon), Fernand (Jeanne Lessard), Pauline, s.f.a., tous
décédés.

Les funérailles sont sous la direction de :

La Seigneurie Coopérative Funéraire,
2450, avenue St-Clément, Québec arr. Beauport, Québec G1E 1E8

Céline Brissette
1942 - 2023

À l'Institut universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec, le
11 avril 2023, est décédée dame Céline Brissette, fille de feu Marie
Carrière et J.A Brissette. Elle demeurait à Québec.

Céline était la soeur de feu Yolande Brissette, Louise, Pierre, Denis et
Roch André. Elle laisse dans le deuil ses nombreux neveux et nièces,
tante Françoise ainsi que des cousins, cousines et sans oublier ses
bons et nombreux vrais amis.

Les funérailles seront célébrées au 1110, rang de la Montagne, St-
Anselme, le 21 mai à 13h30 et les membres de la famille vous

accueilleront à partir de 12h30.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à l'organisme des Enfants
d'Amour.

Sincères remerciements au personnel de l'Institut universitaire de Québec.
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Richard Gaudreault
1950 - 2023

À l'Hôpital de l'Enfant-Jésus, le 19 février 2023, à l’âge de 72
ans et 8 mois, est décédé monsieur Richard Gaudreault. Il était
le fils de feu madame Françoise Ouellette et de feu monsieur
Philippe Gaudreault. Auteur natif de Baie-Saint-Paul, il
demeurait à Québec.

Il laisse dans le deuil ses filles Joëlle (Marc Gingras) et Esther;
sa soeur France (feu Robert Fiset); son neveu Eryck Fiset (Anik
Parisé) et leur fils Jimy Fiset; son petit-fils Christophe
Berthiaume; ainsi que plusieurs parents et ami(e)s. Il était
également le frère de feu Gilles Gaudreault.

La famille recevra les condoléances, en présence des cendres, à la Coopérative
funéraire des Deux Rives Centre funéraire du Plateau, 693, avenue Nérée-Tremblay,
Québec G1N 4R8 le dimanche 28 mai 2023, de 13 h 30 à 15 h 30. Une cérémonie en
son hommage sera célébrée au salon le même jour à 15 h 30. L’inhumation des
cendres se fera ultérieurement au cimetière de Baie-Saint-Paul.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Fondation de la
Maison Michel-Sarrazin, 801, Grande-Allée ouest, bureau 124, Québec, Québec
Téléphone : 418 687-6084 Courriel : fondation@michel-sarrazin.ca Site web :
www.michel-sarrazin.ca Des formulaires seront disponibles sur place.

Marielle Légaré
1944 - 2023

Ceux qui s’en vont ceux qui nous laissent
En étranger au paradis
Ceux qui emportent leur tendresse
Et leur sourire à l’infini…

Ginette Reno

C’est avec tristesse que nous annonçons le décès de Marielle
Légaré le 3 mai dernier à son domicile. Elle était la fille de de
feu Alphonse Légaré et feu Gemma Blondeau.

La famille recevra les condoléances, en présence des
cendres, à la Coopérative funéraire des Deux Rives Centre

funéraire Saint-Charles 1420, boulevard Wilfrid-Hamel, Québec G1N 3Y6, le
dimanche 28 mai 2023, de 10 h à 10 h 30. Une célébration de la vie et de
l’anniversaire de naissance de Marielle aura lieu le dimanche 28 mai 2023 à 10 h 30.

Elle laisse dans le deuil ses sœurs Louise (feu Robert Bell) et Danielle, son frère Robert
ainsi que nombreux neveux/nièces, petits-neveux/petites-nièces, cousins/cousines et
ami(e)s.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Fondation des
maladies du coeur et de l'AVC 4715, avenue des Replats, Québec, QC, téléphone : 418
682-6387, site web : www.coeuretavc.ca. Des formulaires seront disponibles sur place.

Marc-André Houde
1956 - 2023

Le 29 avril 2023, Marc-André Houde est décédé d’un cancer à
l’âge de 66 ans. Un homme ingénieux, à la fibre entrepreneuriale
aiguisée et passionné de la nature et des animaux, il aura su
laisser sa marque au cours d’une vie bien remplie.

Il laisse dans le deuil sa conjointe Sophia, ses filles Catherine et
Geneviève et ses petits-enfants Gabriel et Alexis ainsi que ses
parents et amis.

La famille vous accueillera le dimanche 4 juin 2023 de 13h à 16h
au Complexe funéraire Ledoux de Magog, afin de recevoir vos témoignages de
sympathie.

Si vous le souhaitez, vous pouvez honorer la mémoire de Marc-André en soutenant la
Société de recherche sur le cancer.

Rachel Longchamps Pouliot
1928 - 2023

Femme de coeur, mère bienveillante, amie réconfortante,
Rachel avait ce don précieux de nous apporter la sérénité.
Elle est un modèle de sagesse pour nous tous.

À l’Hôtel-Dieu de Lévis, le 29 avril 2023, à l’âge de 94 ans
et 11 mois, est décédée madame Rachel Longchamps,
épouse de feu monsieur Paul Pouliot, fille de feu madame
Léophile Côté et de feu monsieur Amédée Longchamps.
Elle demeurait à Lévis.

Elle laisse dans le deuil ses enfants : Serge (Lysette
Dubé), Michel (Danielle Grondin), Raymond (Suzanne
Côté) et Lucelle (Martin Pelletier); ses petits-enfants:
Anick, Mélanie (Rémi Dufour), Kaven, Michaël Laberge
(Joanie Ouellet), Britany Hudon-Asselin, Jonathan
(Shannon Bédard), Noémie (Maxime St-Pierre), David
(Laurence Garant-Théberge), Simon Pelletier et

Geneviève (Scott Hepditch); ses arrière-petits-enfants : Édouard, Beverly, Zack, Alexie, Olivia,
feu Paul-Antoine, Gabriel, Florence, Marion, Antonin, Léa-Rose, Jade et Élodie. Dernière de
ses familles, elle était la sœur de : feu Welley (feu Marguerite), feu Rose-Anne (feu Antonio
Brousseau), feu Ernest (feu Irène Mercier), feu Bernadette, feu Roland, feu Georges, feu
Joseph (feu Lumina Allaire), feu Rolande (feu Romuald Turgeon), feu Émilien (feu Lucille
Allaire), feu Fernand (feu Édith Nadeau), feu Fernande (feu Lionel Poulin), feu Robert (feu
Bertha Kelly), feu Jeanne, feu Conrad, feu Raymond (feu Suzanne Boutet). Elle était la belle-
sœur de : feu Isidore (feu Marie-Berthe Lecours), feu Adrienne (feu Rosaire Vachon), feu
Cécile (feu Paul-Émile Hince), feu Rosaire (feu Suzanne Deblois), feu Léonard, feu Philippe
(feu Céline Pilote), feu Patrick (feu Laurette Deblois) et feu Lucien (feu Irène Gosselin). Elle
laisse également dans le deuil ses filleuls Antoine et Christian ainsi que plusieurs neveux,
nièces, cousins, cousines et ami(e)s.

La famille recevra les condoléances, en présence des cendres, à la Coopérative
funéraire des Deux Rives, Centre funéraire d'Aubigny (154, Rue du Mont-Marie, Lévis,
G6V 8X1) le vendredi 26 mai 2023, de 18 h à 21 h. Le samedi 27 mai 2023 les
condoléances auront lieu directement à l’église St-Joseph (291, rue St-Joseph, Lévis,
G6V 1G3) à compter de 10h et le service religieux sera célébré à 11 h. Les cendres
seront déposées ultérieurement au Mausolée Mont-Marie.

Veuillez compenser l’envoi de fleurs par un don à la Fondation En Cœur, tél. : 418 654-2270,
site web : www.en-coeur.org ou à la Fondation Patro, tél. : 418 650-2970, site web :
www.patro.ca.

Jean-Marc Paré
1933 - 2023

À l'hôpital de Verdun, le 12 mai 2023, à l’âge de 90
ans, est décédé monsieur Jean-Marc Paré, époux
de feu madame Marie-Ange Boulet, fils de feu
monsieur Paul Paré et de feu madame Georgette
Paré. Il demeurait à Verdun.

La famille recevra les condoléances en présence
des cendres à la Coopérative funéraire des Deux
Rives, Centre funéraire d’Aubigny, 154, rue du
Mont-Marie, Québec, (Québec) G6V 8X1, le lundi
22 mai 2023, de 9 h 30 à 10 h 30, suivi d’une
cérémonie d’adieu de 10 h 45 à 11 h 30 au salon le
même jour.

Il laisse dans le deuil, ses enfants : Bernard,
Suzanne (Paul Bénéteau), feu Isabelle (Daniel

Letarte), Patrice (Florence Hénon) et feu Marc; ses petits-enfants : Pierre-Olivier,
Nicolas et Philippe, Louis-Charles et Frédéric, Jean-Lou, Lucien et Marine; ses
arrière-petits-enfants : Raphaëlle, Jules et Théodore.

Il laisse également dans le deuil ses frères et ses sœurs : feu Pauline (feu Jean-Marie
Fiset), feu Jacques (feu Marie-Hélène), Gustave (Micheline Lebreux), Jacqueline (feu
Gérard Rivest), Julie, Hélène, Alice (feu Michel Proulx), Rodrigue (Gaétane Caron),
Fernand (Suzanne Poulin), Thérèse (feu Jean Boilard) et Françoise (Alphonse Roy).

Il laisse aussi ses beaux-frères et belles-sœurs : feu Jeanne-Aimée (feu Benoît
Bégin), feu Marius (feu Réjeanne Bourget), Jacques (Lucille Kirouac), Grégoire
(Pauline Cloutier), Auguste (Colette Martineau), feu Alfred (feu Jeannette Cloutier),
Aline (Pierre Perreault) et Rachelle (Paul-André Bouchard), ainsi que tous ses
neveux, nièces, cousins, cousines, leurs conjoints et ami(e)s.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don en l’honneur de son
épouse Marie-Ange Boulet à la Fédération québécoise des Sociétés Alzheimer
https://alzheimer.ca/fr/federationquebecoise/Get-involved/Ways-to-donate ou à La
Maison Écho du Cœur http://maisonechoducoeur.com/Contribuer/don.html
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Monsieur le chanoine
Jacques Pelletier, chan. h.

1930 - 2023
À l’Hôtel-Dieu de Québec, le 9 mai 2023, à l’âge de 93 ans, est
décédé monsieur le chanoine honoraire Jacques Pelletier, fils de
feu madame Angéline Dubé et de feu monsieur Luc Pelletier. Il
était originaire de Mont-Carmel, Kamouraska.

Après ses études classiques au Collège de Sainte-Anne-de-la-
Pocatière, il a fait ses études théologiques au Grand Séminaire de
Québec pour ensuite être ordonné prêtre le 12 juin 1954. Il fut
nommé à l’École Apostolique de Lévis où il était professeur
d’éléments latins pour un an, puis, durant deux mois, aumônier
remplaçant à la Maison Sainte-Madeleine, vicaire à Saint-Émilie
(Leclercville) pour un an et à St-Agapit de 1956 à 1959. Il a exercé
son ministère au Cap-Breton dans le diocèse d’Antigonish de 1959
à 1964, où il a été administrateur à Descousse pour un an, puis
vicaire à la paroisse Mont-Carmel de New Waterford pour trois
ans. Revenu à Québec, il fut aumônier des étudiants à l’Université
Laval et professeur au Séminaire de Québec pour un an. En avril

1965, il devint aumônier militaire, nommé à la Citadelle de Québec. De 1966 à 1969, il fut nommé en
Allemagne comme aumônier des Ingénieurs et de la Cie B du 22 ième Régiment puis du PPCLI. De retour au
Canada, il fut nommé à North Bay en 1969, envoyé aux études à Divine Word à London en 1970, nommé
successivement à Cold Lake en 1971, à Cornwallis de 1972 à 1974 et à Victoria en 1974. En 1975, il fut
envoyé à l’université Saint-Paul à Ottawa, où il obtint une licence en droit canonique. Par la suite, il fut nommé
chancelier du Vicariat militaire à Ottawa où il termina sa carrière militaire comme lieutenant-colonel. Il fut alors
Vicaire judiciaire adjoint du Tribunal d’appel du Canada à Ottawa durant sept ans. Il revint à Québec en 1991
où il fut nommé Vicaire judiciaire et Juge du Tribunal ecclésiastique de Québec, poste qu’il occupa durant six
années, puis Vicaire judiciaire adjoint pendant quatre années. En 2000, il a été nommé chanoine titulaire du
Chapitre de la Cathédrale de Québec.

M. le chanoine Pelletier a rejoint ses parents qui l’ont précédé, ainsi que ses frère et sœurs défunts : sœur
Myriam (Ste-Angèle de l’Eucharistie), Alban (Marie-Paule Pelletier), Marius (Marielle Pineault), Marguerite
(Léonard Martin), Alphonse (Gilberte Jolin), Thérèse, Guy (Père Dominicain) et Gérard. Il laisse dans le deuil
sa belle-sœur Denise Frigon (feu Gérard Pelletier), ses dix neveux et nièces, de nombreux cousin(e)s et
ami(e)s.

Un service religieux sera célébré, le 25 mai à 11 heures en l’église Notre-Dame de l’Espérance de
Québec (2401, av. De l’Abbé-Giguère, Québec, QC G1C 0H4) où la famille recevra les condoléances à
compter de 10 h. L’inhumation des cendres se fera ultérieurement à Cacouna.

La famille tient à remercier le personnel soignant de l’Institut universitaire de pneumologie et de cardiologie de
Québec, de l’Hôtel-Dieu de Québec et de la résidence Cardinal Vachon pour les excellents soins reçus.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Fondation de l'Institut universitaire de
cardiologie et de pneumologie de Québec adressé au 2700, chemin des Quatre-Bourgeois, Québec, Québec,
par téléphone : 418 656-4999 ou sur son site web : www.fondation-iucpq.org.

Gilles Marcoux
1947 - 2023

Au C H U - Hôpital de l'Enfant-Jésus, le 30 avril 2023, à l’âge de
75 ans et 7 mois, est décédé monsieur Gilles Marcoux, fils de
feu madame Yvette Roy et de feu monsieur Jean-Baptiste
Marcoux.

La famille recevra les condoléances, en présence des cendres,
en l'église Centre de la Foi Triomphante, 727 avenue Royale,
Québec (Québec), G1E 1Z1, le 27 mai 2023, dès 10 h. Le
service religieux sera célébré le jour même, à 11h. L’inhumation
se fera de façon privée, ultérieurement.

Il est possible de visionner et participer la cérémonie, en temps
réel, au lien zoom suivant : I.D. 858 9518 5335
M.D.P. 829321

Il laisse dans le deuil ses frères et soeurs : Jocelyne, Daniel (Jacinthe Arseneault), Diane
(feu Richard Lavoie) ainsi que plusieurs neveux et nièces, cousins, cousines, parents et ses
nombreux amis de Gatineau et de Québec.

Outre ses parents, il est parti rejoindre son frère et sa soeur, Alain et Lucie.

La famille tient à remercier le personnel des soins intensifs de l'Hôpital l'Enfant-Jésus, ainsi
que le personnel de la Maison Beauport, pour les bons soins prodigués.

Gilles Paré
1950 - 2023

À son domicile de Lévis, le 8 mai 2023, à l'âge de 73 ans,
est décédé monsieur Gilles Paré, fils de feu monsieur
Simon Paré et de feu madame Marie-Antoinette Breton.

Il laisse dans le deuil sa femme Carole Galipeau; ses
enfants : Sophie (Jonathan Fontaine) et Vincent Paré; ses
petits-enfants : Émile, Léonie, Lili Rose et Jacob Fontaine;
ses frères et sœurs : Marie-Paule (Jacques Bérubé),
Jacques (Céline), Francine (Richard Perron) et Guy (Mona
Cyr); ses ami(e)s proches : André et Nicole McGee, Pierre
et Micheline Goulet ainsi que plusieurs neveux, nièces,

cousins, cousines, et autres parents et ami(e)s.

Vos témoignages de sympathies peuvent se traduire par un don à la Fondation
Diabète Québec.

La famille recevra les condoléances, en présence des cendres, au Complexe
Claude Marcoux, 1845, boulevard Guillaume-Couture, Lévis, secteur Saint-
Romuald, le dimanche 28 mai 2023 à compter de 11 h. Une liturgie de la parole
suivra à 13 h, à la chapelle du complexe. Les proches seront invités à se
joindre à sa famille pour un léger goûter servi sur place.

Maxime Plamondon
1929 - 2023

À l’âge de 93 ans et 8 mois est décédé Maxime Plamondon,
époux de dame Lucette Paquet, fils de feu Lauréat J.-A.
Plamondon et de feu Irène Vézina. Il demeurait à Québec dans le
quartier Les Saules et était natif de Saint-Raymond.

La famille recevra les condoléances, en présence des
cendres, le dimanche 28 mai, de 14h22 à 16h, suivi à 16h30,
d’une célébration de la vie de Maxime à la Coopérative
funéraires des Deux-Rives, Centre funéraire Saint-Charles
située au 1420, boul. Wilfrid-Hamel à Québec.

Outre son épouse Lucette Paquet, M. Plamondon laisse dans le
deuil ses enfants Lucie, Sylvie, Marie (Lucie Allard) et Yves (Stéphane Poitras), ses petits-fils
adorés Mathieu (Andréane Lemieux), Alexandre (Anne-Marie Jobin), ses arrière-petits-enfants
adorés Élie, Rosalie et Olivier, sa belle-sœur Louise Paquet (Jacquelin Morin), ses frères et
sœurs et beaux-frères et belles-sœurs feu Laurette (feu Maurice Déry), Jean-Marie (feu
Victorine Beaumont), feu Marc (feu Clairette Beaupré), feu Marie-Anna (feu Jean-Paul
Leclerc), feu Georges (feu Gisèle Blouin), feu Roland (feu Florianne Fiset), feu Gilles (Gisèle
Blouin), Jacques ((feu Marie-Andrée Poulin) et Francine Fournier), Michel (Émilienne Dion),
Monique (Jean-Guy Dion) et Jacqueline ainsi que plusieurs neveux et nièces, dont ses filleuls
Denis Morin et Yvan Plamondon, cousins et cousines et amis (es).

La famille tient à remercier le personnel de l’Hôpital Laval (IUCPQ) ainsi que les intervenants
des services à domicile du CLSC de la Haute-Ville de leur bienveillance.

Annette Richard
1922 - 2023

À l’Hôpital de Montmagny, le 9 mai 2023 à l’âge de 100 ans et
11 mois, est décédée dame Annette Richard, fille de feu dame
Annie Fournier et de feu monsieur Wilfrid Richard. Elle
demeurait à Cap-Saint-Ignace.

Elle est allée rejoindre ses six frères et son unique sœur : feu
Lionel, feu Léonard, feu Lauréat, feu Georgette, feu Laval, feu
Louis et feu Jean-Pierre Richard. Sont affectés par son départ
ses neveux et nièces, cousins et cousines, autres parents et
ses ami(e)s.

Un immense merci à l’ensemble du personnel de la Résidence
Marcelle-Mallet à Cap-Saint-Ignace, particulièrement à Rose-Hélène Caron et Solange
Thériault pour leur présence et les bons soins prodigués.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Résidence Marcelle-
Mallet, 91, rue du Manoir Est, Cap-Saint-Ignace (Québec), G0R 1H0.

Les membres de la famille vous accueilleront à la résidence funéraire De la
Durantaye et Fils, 560 du Souvenir, Cap-Saint-Ignace, mercredi jour des funérailles
à compter de 9h. Les funérailles avec eucharistie seront célébrées le mercredi 24
mai 2023 à 11h en l’église de Cap-Saint-Ignace, suivies de l’inhumation au cimetière
paroissial.

Visitez notre site
necrologie.cn2i.ca
Vous y retrouverez tous nos avis de décès.

N U M É R I Q U E N U M É R I Q U EN U M É R I Q U E N U M É R I Q U E N U M É R I Q U E N U M É R I Q U E
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Joël Simonnet
1938 - 2023

Au CHSLD de Rimouski, le 23 avril 2023, est décédé à l’âge de 85
ans, monsieur Joël Simonnet demeurant à Rimouski, époux de feu
madame Suzanne D'Auteuil, fils de feu monsieur Jacques Simonnet
et de feu madame Marguerite Latour.

Les membres de la famille recevront les condoléances le vendredi
26 mai 2023, de 19 h à 21 h, au Funérarium JB de Rimouski situé au
240, rue Saint-Jean-Baptiste Ouest. Les funérailles de monsieur
Simonnet seront célébrées le samedi 27 mai 2023 en l'église de
Saint-Pie-X à 10 h 30 et de là au Mausolée Saint-Germain de
Rimouski. Le jour des funérailles le Funérarium ouvrira à 8 h 30.

Il laisse dans le deuil ses deux fils : Igor (Isabel Grondin) et Ivan
(Mélanie McDonald); son petit-fils Alexandre; ses frères et sœurs : Gérard (Marie-Claude),
François (Colette), Pascale (Harold), Jean-Marie (Marthe) et Marie-Odile (Philippe) ainsi que leurs
enfants et petits-enfants, neveux et nièces.

Les membres de la famille vous remercient du fond du cœur pour votre présence, votre soutien et
vos témoignages de sympathie.

Vous pouvez compenser vos envois de fleurs par un don à l'Association du cancer de l'Est du
Québec par l'entremise de l'hôtesse ou directement sur leur site Internet : aceq.org

La direction et le personnel du Funérarium JB offrent leurs plus sincères condoléances à la famille
et la remercient pour sa confiance.

Yvette Tremblay
1935 - 2023

À Québec, au Centre d'hébergement Le Faubourg, le 4 mai 2023, à
l’âge de 88 ans, est décédée madame Yvette Tremblay. Elle est partie
rejoindre sa grande amie, feu Ginette Chalifour. Elle était la fille de feu
dame Mary Pelchat et de feu monsieur Eugène Tremblay.

Elle était la sœur de feu Fernande (feu Jean-Paul Montreuil) et de feu
Roland (feu Madeleine Caron). Elle laisse dans le deuil sa belle-soeur
Monique Pelletier (épouse de secondes noces de feu Jean-Paul
Montreuil); sa nièce Line Montreuil (Sylvain Trudel) et son neveu Pierre
Montreuil (Manon Martel); ses deux petites-nièces Carolane Montreuil
et Mélissa Montreuil ainsi que ses cousins, cousines, parents et
ami(e)s.

La famille recevra les condoléances, en présence des cendres, à la Coopérative funéraire des
Deux Rives Centre funéraire de Charlesbourg, 7335, boul. Henri-Bourassa, Québec G1H 3E5
le dimanche 21 mai 2023, de 9 h à 11 h. Une cérémonie en son hommage sera célébrée au
salon le même jour à 11 h. L’inhumation des cendres se fera ultérieurement au lot familial du
cimetière Saint-Charles.

La famille tient à remercier le personnel du Centre d'hébergement Le Faubourg pour les bons soins
prodigués.

Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par un don à la Société Alzheimer de Québec,
1040, avenue Belvédère, bureau 305, Québec, Québec, site web:
www.societealzheimerdequebec.com. Des formulaires seront disponibles sur place.

MESSE 1er ANNIVERSAIRE
Michel Gervais

Déjà un an s’est écoulé depuis ton départ. Tu as laissé un
grand vide dans nos cœurs, mais ton souvenir ne
s’effacera jamais. Du haut du ciel, veille sur nous et
donne-nous le courage de continuer sans toi.

À ta douce mémoire, une messe anniversaire sera
célébrée le dimanche 21 mai 2023 à 9h30, en la Basilique-
cathédrale Notre-Dame de Québec.

Merci aux parents et ami(e)s
qui s’uniront à moi pour cette célébration.

Son épouse Martine.

IN MEMORIAM

JOSHUA CLIPPERTON

La Presse Canadienne

Shawn Horcoff se souvient d’une tape sur 
l’épaule tandis qu’il mettait de l’essence 
dans sa voiture.

Wade Redden n’oubliera jamais les nom-
breux partisans qui attendaient à l’aéroport.

De jouer pour une équipe canadienne de la 
LNH est une expérience complètement diffé-
rente. De connaître une bonne séquence en 
séries — une qui se conclut par une partici-
pation à la finale — dans ces villes folles de 
hockey atteint un autre niveau.

Les Oilers d’Edmonton et les Maple Leafs 
de Toronto ont été éliminés au deuxième 
tour des présentes séries pour porter à 30 le 
nombre d’années consécutives sans coupe 
Stanley pour une équipe canadienne.

Le dernier triomphe canadien remonte 
à Patrick Roy et au Tricolore, qui avaient 
signé une série record de 10 victoires en 
prolongation pour célébrer la conquête 
d’un 24e titre devant leurs partisans.

Six équipes sont venues très près de répé-
ter l’exploit au nord de la frontière depuis 
cette nuit chaude de juin 1993. Aucune 
n’a réussi. Mais leurs souvenirs, les bons 
comme les mauvais, demeurent.

«Chaque personne dans cette ville était 
complètement absorbée, a dit Horcoff, 
membre des Oilers en 2006. C’était la seule 
chose à laquelle les gens pensaient.»

«C’étaient des moments très spéciaux», 
a rappelé Redden, membre des Sénateurs 
d’Ottawa en 2007.

Quatre ans plus tard, ça a été au tour des 
Canucks de Vancouver et de Jannick Han-
sen d’avoir l’occasion de ramener le tro-
phée au pays.

Les Canucks (1994 et 2011), les Flames 
de Calgary (2006), les Sens (2007) et le 
Canadien (2021) sont tous arrivés à court. 
Quatre de ces séries — 1994, 2004, 2006 et 
2011 — ont atteint la limite de sept matchs.

Des six équipes qui ont eu raison du 
contingent canadien, quatre venaient de 
marchés de hockey non traditionnels, dont 
Tampa (2004 et 2021), la Caroline (2006) et 
Anaheim (2007).

Les Maple Leafs n’ont pas accédé à la finale 
depuis leur victoire en 1967. Les Jets de Win-
nipeg ont atteint la finale de l’Ouest en 2018.

«Quand vous voyez des clubs [du sud des 
États-Unis] l’emporter, vous vous dites que 
les partisans et les médias ne doivent pas 
être aussi investis, a indiqué Redden. C’est 
ce qui rend les choses si spéciales. Ce serait 
super de gagner une coupe. De gagner dans 
une ville canadienne serait le summum.»

«C’EST CHIANT!»

Dave Babych, membre de l’équipe des 
Canucks de 1994 qui s’est inclinée en sept 
matchs devant les Rangers de New York, 
se fait encore arrêter par des partisans qui 
veulent parler de cette série.

«Je suis vieux et mes cheveux ont changé 
de couleur, mais les souvenirs demeurent. 
[...] Cette génération qui a vécu ça avec 
nous, c’est fou...»

Mais tous ces joueurs n’oublieront jamais 
le moment où le rêve s’est évanoui.

Brendan Gallagher aimerait mieux 
oublier les moments après le cinquième 
et dernier match de la finale de 2021, 
contre le Lightning. De son côté, Babych 
n’a plus jamais revu le match no 7 contre 
les Rangers.

«Et je ne le verrai probablement jamais. 
Je n’en ai rien à cirer. Ça fait encore mal d’y 
penser.»

Hansen, qui vit à Vancouver avec sa 
famille, dit qu’il est difficile de ne pas pen-
ser à ce qui serait arrivé si les Canucks, qui 
menaient 3-2, avaient gagné.

«On se le fait constamment rappeler. Si 
on avait gagné, j’aurais une bague, nous 
serions devenus immortels. Vous êtes un 
champion toute votre vie. Il y a une cer-
taine amertume chaque fois que les séries 
reprennent, surtout en finale. Ça aurait pu 
être nous. Mais je ne suis plus aussi fâché 
que je ne l’étais. Mais quand vous y pen-
sez... Merde! C’est chiant!»

 COUPE STANLEY AU CANADA

30 ANS DE 
DISETTE... ET 
DE DOULEUR

«Quand vous voyez des clubs [du sud des États-
Unis] l’emporter, vous vous dites que les parti-
sans et les médias ne doivent pas être aussi 
investis», affirme l’ancien des Sénateurs Wade 
Redden. — PHOTO ARCHIVES LE DROIT, PATRICK WOODBURY
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Agence France-Presse

PARIS — Sans égal sur terre bat-
tue, Rafael Nadal a étendu sa 
domination à toutes les surfaces 
grâce à son inoxydable mental et 
sa résilience face aux blessures.

Avec ses 22 sacres au total, l’Es-
pagnol, qui a annoncé jeudi une 
absence de plusieurs mois et sa pro-
bable retraite en 2024, a détenu seul 
durant quelques mois le record de 
titres en Grand Chelem, avant d’être 
rattrapé par Novak Djokovic, mais 
avec, pour toujours, deux longueurs 
d’avance sur Roger Federer (20).

«Rafa» a écrasé la concurrence 
sur l’ocre durant près de 20 ans, 
mais réduire sa palette à cette cou-
leur serait une erreur.

Sur dur aux Internationaux d’Aus-
tralie, il ne s’est imposé que deux fois, 
mais possède l’un des meilleurs ratios 
victoires/défaites. En janvier 2022, à 
Melbourne, il était devenu après 
Djokovic le deuxième joueur de l’ère 
Open (depuis 1968) à remporter au 
moins deux fois chacun des quatre 
tournois du Grand Chelem.

Avec 92 trophées, le trône de 
numéro 1 mondial occupé pen-
dant 209 semaines, cinq Coupes 
Davis et deux médailles d’or 
olympique, en simple et double, 

il possède, à 36 ans (il en aura 37 
le 3 juin 2023), l’un des palmarès 
les plus foisonnants, avec ceux de 
Djokovic et Federer.

Lui-même place au-dessus ses 
deux victoires sur le gazon de 
Wimbledon en 2008 et 2010, sur-
tout la première, conquise dans un 
match de légende contre le cham-
pion suisse, coauteur avec lui d’un 
des feuilletons les plus passion-
nants de l’histoire du sport.

C’est sur la terre battue, le terrain 
le plus exigeant pour la tête et les 
jambes, que son art a atteint sa per-
fection. Durant plus d’une décen-
nie, d’avril à juin, il a été quasiment 
imbattable grâce à son énorme 

lift et à ses glissades : 474 matchs 
gagnés sur 519 disputés, soit plus 
de 91 % de succès.

BÊTE DE COMBAT
Ses triomphes parisiens, de 2005 à 
2008, de 2010 à 2014, de 2017 à 2020 
et en 2022, sont ses chefs-d’œuvre. 
Aucun champion n’a jamais réussi à 
gagner autant de fois un même tour-
noi du Grand Chelem... ni d’aucune 
autre catégorie d’ailleurs.

Personne non plus n’a jamais 
remporté 81 matchs de suite sur 
terre battue, record établi entre 
avril 2005 et mai 2007, ni empilé 
63 titres sur cette surface.

Né d’une mère commerçante 
et d’un père chef d’entreprise à 
Manacor, la troisième ville de 
Majorque, î le des Baléares à 
laquelle il reste passionnément 
attaché, Nadal a passé son enfance 
dans un immeuble où logeait toute 
sa famille. Ou plutôt son clan, tant 
un esprit de corps à la méditer-
ranéenne soudait ses membres 
— à cet égard, la séparation de ses 
parents, en 2009, a été une rude 
épreuve.

Ses oncles ont eu une importance 
décisive : Miguel Angel Nadal, le 
joueur de soccer du FC Barcelone, 
qui lui a fait prendre conscience 
très jeune des exigences du sport 

 RAFAEL NADAL

ROI DE LA TERRE... ET AU-DELÀ
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professionnel, et surtout Toni, son 
mentor de l’âge de 4 ans jusqu’à 
2018 (quand son compatriote et 
ami Carlos Moya a pris la relève).

Sous la férule de cet entraîneur, 
«le plus sévère qu’on puisse ima-
giner», le petit prodige a sué sang 
et eau au club de tennis juste en 
face de la résidence familiale. 
«Il me mettait une pression très 
forte, usait d’un langage brutal, 
criait souvent; j’avais peur de lui», 
raconte le joueur.

D’après Toni, c’était le prix à 
payer pour transformer un garçon 
plutôt timide et craintif en bête de 
combat sur le court. Et aussi en 
gentleman : «Interdiction absolue 
de jeter sa raquette.»

«IMMERGÉ DANS 
SON TENNIS»
Moins doué techniquement que 
Federer — même s’il ne faut pas 
sous-estimer l’habileté de sa patte 
gauche, qu’il n’utilise que pour 
jouer au tennis, étant droitier — 
Nadal a triomphé grâce à son 
mental, à cette «capacité à accep-
ter les difficultés et à les surmonter 
supérieure à celle de la plupart de 
[ses] rivaux», dit-il, et à son excep-
tionnel pouvoir de concentration, 
lorsqu’il est «entièrement immergé 
dans [son] tennis solitaire, avec un 
sentiment de vie intense».

Mais son corps a souvent été son 
pire ennemi. Dès 2006, il s’est cru 
perdu à cause d’une malformation 
congénitale (syndrome de Müller-
Weiss) au pied gauche. Cette douleur 
qui va et vient sans jamais disparaître 
est devenue franchement handica-
pante en toute fin de carrière.

Des problèmes au genou et au 
poignet l’ont également tenu éloi-
gné des courts pendant de lon-
gues périodes, sans compter les 
déchirures abdominales. Et c’est 
finalement son incapacité à sur-
monter une blessure à un muscle 
de la hanche, survenue en jan-
vier 2023 au deuxième tour des 
Internationaux d’Australie, qui 
l’a poussé à déclarer forfait pour 
Roland-Garros, Wimbledon et sans 
doute les Internationaux des États-
Unis, puisqu’il espère revenir pour 
la Coupe Davis en fin d’année.

Cet  homme immens ément 
célèbre et riche (près de 135 mil-
lions de dollars de gains, sans 
compter les revenus publicitaires) 
se décrit comme une personne 
ordinaire qui n’aime rien tant qu’al-
ler à la pêche avec ses amis, regar-
der des matchs de soccer — qu’il 
préférait au tennis étant enfant — 
et passer du temps avec son 
épouse Francesca, une Majorquine 
dont il partage la vie depuis 2005. 
Ils ont eu un fils en octobre 2022, 
prénommé Rafael.

Rafael Nadal est le 

roi incontesté de la 

terre battue, avec ses 

14 triomphes à Roland-

Garros. — INFOGRAPHIE AFP FRANÇOIS BONTOUX
Agence France-Presse

PARIS — Pendant 15 ans, Roger 
Federer et Rafael Nadal ont écrit 
le feuilleton le plus passionnant 
de l’histoire du tennis, un duel 
entre deux joueurs aux styles tota-
lement opposés que l’Espagnol a 
dominé grâce à sa suprématie sur 
terre battue.

Nadal est l’incontestable vain-
queur aux points (24-16) de ce 
combat du siècle en 40 rounds 
qui s’est étendu de 2004, lorsque 
le tout jeune Majorquin, âgé 
de 17 ans, a créé la surprise en 
battant le nouveau numéro un 
mondial, de cinq ans plus âgé, 
à la demi-finale de Wimbledon 
gagnée par Federer en 2019.

Son point d’orgue a été la finale 
de 2008 sur l’herbe anglaise, 
quand Nadal, battu l’année pré-
cédente dans un match déjà 
mémorable, a détrôné le quin-
tuple tenant du titre à la nuit tom-
bante après presque cinq heures 
d’un tennis de rêve des deux 
côtés. Cette rencontre est la plus 
célèbre de l’histoire du tennis 
avec le Borg-McEnroe de 1980, 
au même endroit.

Il  y a eu d’autres sommets, 
comme la finale des Internatio-
naux d’Australie de 2009 à l’issue 
de laquelle le Suisse, vaincu, n’a 
pu retenir ses larmes, ou celle qu’il 
a remportée huit ans plus tard, 
signant un époustouflant retour 
au premier plan en Grand Chelem 
après six ans de disette.

LES CHIFFRES 
POUR NADAL
Nadal a eu le dessus dans les 
finales de Grands Chelems (6 à 
3), dans les matchs disputés dans 
ces Majeurs quel que soit le tour 
(10-4) et aussi dans les finales tous 
tournois confondus (14-10). Ce 
bilan s’explique par sa supériorité 
écrasante sur l’ocre : 14 victoires 
à 2, dont 4 en finale de Roland-
Garros. Federer est en revanche 
en tête sur herbe (3-1) et sur dur 
(10-9), mais pas sur dur en exté-
rieur (8-6 pour Nadal).

L’affiche Nadal-Federer, vue neuf 
fois en finales de Grand Chelem, 
a été la plus fréquente de l’his-
toire à ce niveau, rattrapée par la 
Nadal-Djokovic et devant les sept 
Djokovic-Murray.

Ce n’est pas le nombre, mais l’op-
position des styles, comme lors des 
quatre Borg-McEnroe, qui a enthou-
siasmé le public : légèreté et offen-
sive côté suisse, puissance et défense 
côté espagnol, même si évidemment 
Federer avait aussi d’excellentes 
jambes et Nadal des coups d’attaque 
dévastateurs, surtout en coup droit.

Le Majorquin a adopté une tac-
tique simple pour mettre en échec 

les assauts du Suisse : pilonner 
son revers, son coup le moins fort, 
avec de grands coups droits liftés 
de gaucher. «Avec Federer, la seule 
chose à faire est de ne pas lâcher 
son revers, l’obliger à frapper la 
balle haut, la raquette à hauteur 
du cou, le mettre sous pression, 

le miner, chercher ainsi la faille 
et miner son moral», explique-t-il 
dans son autobiographie (Rafa).

RIVAUX, MAIS AMIS
Federer a fini par trouver la 
parade, à la fin de sa carrière, et 
a réduit l’écart au bilan total en 
gagnant leurs sept derniers duels 
hors terre battue. En revanche sur 
l’ocre, il a oscillé entre plusieurs 
variantes de sa stratégie offensive 
sans jamais aboutir. C’est en 2009, 
quand Nadal, blessé au genou, 
avait été éliminé prématurément 
qu’il a réussi à gagner son seul 
Roland-Garros.

Au fil des saisons, Nadal a fait 
évoluer sa panoplie, lui ajoutant 
un service efficace sur herbe et sur 
dur et un revers (à deux mains) 
redoutable pour bousculer son 
rival sur toutes les surfaces.

Les deux champions ont été l’un 
pour l’autre (et Novak Djokovic 
pour les deux) le principal obs-
tacle à une domination totale sur 
le circuit. Pourtant, il n’y a jamais 
eu la moindre animosité, mais 
au contraire une amitié jamais 
démentie entre ces deux hommes 
qui se sont invités l’un chez 
l’autre et ont participé ensemble 
à des événements de promotion 
comme la «bataille des surfaces» 
(un côté en terre battue et l’autre 
en gazon) en 2007.

L’Espagnol en particulier n’a 
jamais caché son admiration pour 
son rival. Admettant dans son 
livre «un décalage de talent» avec 

le Suisse, il se disait «sidéré par la 
qualité de son jeu» et avouait qu’il 
«n’en revenait pas d’avoir réussi à le 
battre», en partie parce que «Fede-
rer n’était pas tout à fait Federer 
quand il jouait contre [lui]».

Et à l’annonce de la retraite de 
son adversaire préféré, en sep-
tembre dernier, Nadal avait évo-
qué le «cycle normal de la vie».

«Cette fois, avait-il ajouté, c’est 
notre tour et là, c’est probablement 
l’un des joueurs les plus impor-
tants, si ce n’est le plus important, 
de l’histoire de ce sport qui s’en 
va. Et, c’est vrai, quand le premier 
d’entre nous part, dans la tête il y a 
un truc qui vous manque.»

Le Suisse a lui souligné que 
c’était Nadal, un joueur «qui a des 
coups que personne d’autre n’a», 
qui l’avait poussé à remettre en 
question son jeu pour devenir un 
plus grand champion encore.

De ce duel titanesque, il reste-
ra l’image des deux hommes en 
pleurs, se tenant la main à l’issue 
de l’ultime match de Federer en 
septembre 2022 : un double par-
tagé avec Nadal en Laver Cup.

FEDERER-NADAL, LE DUEL DU SIÈCLE

Roger Federer félicite Rafael Na-

dal après sa victoire lors du duel 

le plus mémorable entre les deux 

légendes du tennis, soit en finale 

de Wimbledon en 2008. — PHOTO 

ARCHIVES AFP, RYAN PIERSE

«Avec Federer, la 
seule chose à faire 
est de ne pas lâcher 
son revers, l’obliger à 
frapper la balle haut, 
la raquette à hauteur 
du cou, le mettre sous 
pression, le miner, 
chercher ainsi la faille 
et miner son moral»

 — Rafael Nadal
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Ne cherchez pas les statistiques 
du nouveau voltigeur des Capi-
tales de Québec, Justin Gideon, 
sur Baseball Reference ou The 
Baseball Cube. Elles n’y figurent 
pas. C’est que non seulement 
l’athlète à la moustache rappelant 
celle du releveur Rollie Fingers 
n’a jamais évolué dans le base-
ball affilié, il n’a même pas joué 
au baseball dans une université 
américaine!

Pour en savoir plus sur Gideon, 
vous devrez consulter le site Web 

des Badgers de l’université onta-
rienne Brock ou celui de l’Inter-
county Baseball League (IBL), une 
ligue semi-professionnelle égale-
ment basée en Ontario. C’est là 
que vous verrez, comme le gérant 
des Caps Patrick Scalabrini, que 
l’athlète de 27 ans maintenait 
régulièrement des moyennes au 
bâton supérieures à .340, voire 
à .400.

«C’était l’un des meilleurs joueurs 
au camp d’essai de la Ligue Fron-
tière cette année. C’est pour ça 
que nous l’avons repêché. En cinq 
ans, il a connu une progression 
phénoménale», indique Scala-
brini, impressionné à ce point par 
l’Ontarien natif de Pickering qu’il 

répète qu’il a déjà été le joueur le 
plus utile de l’IBL.

«Non, je n’ai jamais été le joueur 
le plus utile, mais j’ai souvent été 
élu dans l’équipe d’étoiles», répond 
bien humblement Gideon quand 
on l’interroge à ce sujet. 

«L’IBL, c’est une ligue semi-pro, 
une ligue de travailleurs, mais ces 
dernières années, on a vu arriver 
beaucoup de Dominicains, de 
Cubains, d’Américains, des gars qui 
ont de l’expérience dans les ligues 
mineures. À ma première saison, 
c’était toute une histoire quand un 
joueur avait évolué dans le base-
ball affilié. Maintenant, chaque 
équipe en a trois ou quatre et l’an 
dernier, quatre joueurs de la ligue 

avaient l’expérience des ligues 
majeures», poursuit-il.

DÉBUTS 
PROFESSIONNELS
À sa première saison dans la Ligue 
Frontière, Gideon a fait le chemin 
inverse en passant du baseball 
semi-professionnel au baseball 
professionnel, tout d’abord en pas-
sant l’hiver avec les Aces de Mel-
bourne dans la Ligue australienne 
de baseball. 

«La principale différence chez les 
pros, c’est que tu demeures dans 
l’entourage de l’équipe 24 heures 
sur 24 et sept jours sur sept. Mon 
but est de montrer de quoi je suis 

capable. Je suis capable de jouer 
partout au champ extérieur et j’ai 
frappé 19 circuits en 42 matchs 
dans l’IBL l’an dernier, alors je 
pense que je peux aider l’équipe», 
indique celui qui a d’ailleurs frappé 
un circuit de trois points à son pre-
mier match avec les Capitales.

Scalabrini avait invité Gideon au 
camp d’entraînement en lui disant 
de tenter de voler le poste d’un 
autre joueur. C’est exactement ce 
qu’il a fait, de sorte que le gérant 
n’était pas trop déprimé quand 
Ethan Stern a décidé d’accrocher 
ses crampons puisqu’il savait très 
bien à qui confier le poste de troi-
sième voltigeur.

«Justin sera aussi notre premier 
frappeur parce que c’est un gars 
qui va sur les buts deux à trois fois 
par match, qui a un peu de puis-
sance et une bonne vitesse. Tout 
le crédit lui revient. Il est arrivé 
ici sans complexe, n’a pas été inti-
midé et a été impressionnant avec 
son élan», poursuit le gérant des 
Capitales.

FRAPPER ET... ÉCRIRE 
DES SCÉNARIOS 
Mais Gideon n’est pas unique-
ment un joueur de baseball, il 
nourrit aussi des ambitions de 
gagner un jour sa vie en écrivant. 
«J’écris des scénarios de films, de 
séries télé, de livres et j’aimerais 
bien en faire une carrière plus 
tard», avoue-t-il.

«J’ai déjà trois films et un livre 
d’écrits. Pour le moment, je consi-
dère davantage ça comme un 
hobby, comme de l’entraînement 
avant de pousser ça plus loin. J’ai 
écrit une comédie, un drame et 
un film de science-fiction! Je les 
ai montrés à quelques amis qui 
trouvent que c’est vraiment bon 
et j’aimerais vraiment un jour les 
offrir à des producteurs pour avoir 
l’avis de professionnels de l’indus-
trie», explique-t-il.

«Pour le moment, ce n’est pas 
quelque chose que je fais de façon 
professionnelle, mais j’aimerais ça 
essayer pour vrai après le baseball, 
car j’ai toujours été un gros ama-
teur de cinéma», indique Gideon.

Quant à sa moustache bien fri-
sée et bien cirée, Gideon indique 
qu’il l’avait d’abord fait pousser 
pour rigoler. «Je l’ai rasée assez 
rapidement, mais je me suis ren-
du compte que je paraissais beau-
coup mieux avec que sans, alors je 
l’ai laissée pousser de nouveau!» 
conclut celui qui retient l’attention 
autant pour son jeu que pour son 
style.

 JUSTIN GIDEON

LE FRAPPEUR QUI 
VENAIT DE LOIN

Dans l’Intercounty  

Baseball League, une ligue 

semi-professionnelle 

basée en Ontario, Justin 

Gideon maintenait régu-

lièrement des moyennes 

au bâton supérieures 

à .340, voire à .400. 

— PHOTO LE SOLEIL, ERICK LABBÉ
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espace baseball majeur 
IAN BUSSIÈRES            ibussieres@lesoleil.com

S
i vous êtes né après 1970, 
vous connaissez proba-
blement davantage Dal 
Maxvill comme le direc-

teur général des Cardinals de 
Saint-Louis de 1984 à 1994, celui 
qui a bâti et tiré les ficelles des 
finalistes de la Série mondiale de 
1985 et 1987 avec les Jack Clark, 
Willie McGee et, bien sûr, le magi-
cien Ozzie Smith. 

S’il ne l’a pas fait comme admi-
nistrateur, Maxvill avait toute-
fois auparavant remporté quatre 
Séries mondiales en 14 saisons 
dans les majeures comme joueur 
d’arrêt-court, tout ça en mainte-
nant une horrible moyenne au 
bâton de .217 et avec seulement 
six circuits en carrière! J’ai décidé 
de lui passer un coup de fil pour 
discuter de cette situation peu 
banale.

«Il ne faut pas oublier que dans 
les années 50, 60 et au début des 
années 70, la plupart des arrêts-
courts étaient des gars mai-
grichons comme Maury Wills, 
Larry Bowa, Jose Pagan et moi, 
qui faisais 5 pieds 10 pouces et 
155 livres», explique-t-il.

PETIT, MAIS RAPIDE
«Nous étions petits, mais rapides, 
nous avions de bonnes mains 
et nous jouions tous pour des 
é quip es  qui  insistaient  sur 
l’importance de la défensive», 
explique-t-il à propos des Cardi-
nals pour lesquels il a évolué de 
1962 à 1972. 

«Maintenant, tous les arrêts-
courts font 6 pieds 2 ou 6 pieds 3 
et frappent des circuits et c’est 
q u e lq u e  ch o s e de  me r ve i l -
leux! Ils signent des contrats de 
300 millions $, alors ils savent 
qu’ils doivent frapper et non pas 
juste attraper la balle», enchaîne 
Maxvill.

«Comme tout le monde, j’étais 
bon en défensive au secondaire et 
à l’université, mais quand j’ai com-
mencé ma carrière profession-
nelle dans les ligues mineures, 
j’ai réalisé que même si tout allait 

plus vite, j’étais capable de m’ajus-
ter et de bien jouer en défensive 
chez les pros. Il faut dire que je 
m’entraînais énormément à cap-
ter des roulants et à tourner des 
doubles jeux», explique-t-il.

«J’ai vite appris que je devais tra-
vailler pour améliorer mes habi-
letés en défensive et au bâton. 
Malheureusement, mon travail n’a 
pas été aussi fructueux au bâton. 
J’étais un frappeur décent dans 
les mineures, sans ça je n’aurais 
jamais été rappelé, mais dans les 
majeures...» laisse-t-il tomber.

DES «RECORDS»
La défensive de Maxvill lui a per-
mis de remporter le gant doré 
à sa position en 1968, de reti-
rer 1759  coureurs, de tourner 
643 doubles jeux et de maintenir 
une moyenne défensive de .973. 

Son inefficacité au bâton lui a 
cependant permis de traîner long-
temps des «records» qu’il préfére-
rait oublier.

«Vraiment? J’ai le record de la 
Ligue nationale pour le moins 
de coups sûrs en une saison (80) 
chez un joueur ayant joué au 
moins 150 matchs? Ce n’est pas 
le genre de record dont on sou-
haite se souvenir!» indique en 
riant celui qui ignorait aussi que 
sa moyenne au bâton en carrière 
était la pire chez les joueurs ayant 
disputé plus de 1200 parties. 

Maxvill a aussi enregistré la 
pire performance au bâton lors 
de la Série mondiale (0 en 22 en 
1968), une performance qui était 
aussi jusqu’à l’an dernier la pire 
séquence sans coup sûr pour 
démarrer les séries de fin de sai-
son. «Ah oui? C’était vraiment 
la pire de l’histoire? Je ne savais 

pas! Et je ne savais pas non plus 
que ça avait été battu... Par qui?» 
se demandait l’ex-joueur et ex-
administrateur de 84 ans. Pas 
par n’importe qui, M. Maxvill, 
par Jose Altuve, qui a été 0 en 25 
avant d’enfin frapper un coup sûr 
en 2022.

«Ah! Dans mon cas, en 1968, je 
dois te dire qu’il y avait beaucoup 
de lanceurs des Tigers de Detroit 
qui savaient comment me neutra-
liser totalement au bâton», pour-
suit-il en parlant entre autres de 
Mickey Lolich et Denny McLain 
des éventuels champions, les 
Tigers de Detroit.

L’EXPLOIT CONTRE 
LES EXPOS
Maxvill se souvient aussi très bien 
des débuts des Expos de Mont-
réal pour une raison très précise. 
«Mon premier match à Montréal 
contre les Expos, tu sais ce qui est 
arrivé? J’ai frappé un grand che-
lem, mon seul en carrière! C’était 
contre un ancien coéquipier, le 
partant Larry Jaster, un ami à moi 
avec qui je chassais et je pêchais 
durant la saison morte. Joe Torre 
avait frappé un circuit de trois 
points dans le même match, mais 
les Expos nous avaient quand 
même battus 8-7!» se souvient-il.

Cependant, comme directeur 
général, Maxvill a frappé plusieurs 
grands chelems. Ses meilleurs 
coups? «On avait donné un joueur 
de champ intérieur [l’ex-Expos 
Angel Salazar] pour Jose Oquen-
do, qui a été tout un joueur pour 
les Cards. J’ai donné Mark Clark 
pour Mark Whiten des Indians de 
Cleveland et Whiten m’a tout de 
suite claqué 25 circuits. Puis j’ai 
donné Felix Jose et Craig Wilson 
aux Royals de Kansas City pour 
Gregg Jefferies, qui a connu ses 
deux meilleures saisons en car-
rière avec nous. Comme moi, 
Jefferies était un joueur de petit 
gabarit, mais on ne comparera pas 
nos moyennes... Il a frappé .342 à 
sa première saison avec nous!» 
termine-t-il.

QUATRE SÉRIES 
MONDIALES ET... 
UNE MOYENNE DE .217

LE CHIFFRE

7  
C’est le nombre de points 
produits par l’espoir des 
Tigers de Detroit Cole Keith 
avec les Seawolves d’Erie 
(AA) mardi. Keith a claqué 
deux circuits en quatre 
manches, a complété son 
carrousel en sept manches 
et a ajouté un second simple 
à tout ça en huitième. Une 
soirée de 6 en 6 avec deux 
circuits. Dans les majeures, 
Shawn Green avait fait en-
core mieux le 23 mai 2002 
avec une soirée de 6 en 6 et 
quatre circuits!

LE GRAND 
CHELEM

Les Cardinals de Saint-Louis 
ont marqué 18 points contre 
les Brewers lundi, dont 10 en 
huitième manche. Tommy 
Edman a claqué un circuit 
en solo, Nolan Gorman en a 
frappé un de trois points et 
Andrew Knizner a claqué un 
Grand Chelem, tout ça dans 
la même manche. Le pauvre 
releveur Gus Varland, qui a 
accordé neuf points méri-
tés en deux tiers de manche, 
avait une belle moyenne de 
points mérités de 2.25 avant 
le match. Elle est montée à 
11.42 après que le rouleau 
compresseur des Cards lui 
soit passé dessus.

LE GOLDEN 
SOMBRERO

La moyenne au bâton en car-
rière de Mike Zunino, le re-
ceveur numéro un des Guar-
dians de Cleveland, s’élevait 
à .199 vendredi. Après le .170 
de Bill Bergen et le .194 de 
Jeff  Mathis, deux autres 
receveurs, c’est la pire de 
l’histoire pour les joueurs 
avec au moins 3000 pré-
sences à la plaque. Pire que 
celle de Dal Maxvill et sous la 
proverbiale ligne Mendoza. 
Mais pourquoi Zunino a-t-il 
encore un poste? Regardez 
sa moyenne défensive de 
.995 en carrière et on dit 
aussi que les as Shane Bie-
ber et Cal Quantrill adorent 
travailler avec lui.

Dal Maxvill — PHOTO 

WIKIMEDIA COMMONS
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Jamais une finale de la Ligue de 
hockey junior majeur du Québec 
n’a soulevé autant les passions 

jusqu’à l’affrontement de cette 
année entre les Remparts et les 
Mooseheads. Parties jouées à 
guichets fermés, grosses cotes 
d’écoute à la télé, tous les ingré-
dients ont été réunis à Québec et à 
Halifax depuis une semaine. 

Av e c  u n e  s a l l e  c o m b l e  d e 
18 259 spectateurs — une troisième 
de suite au Centre Vidéotron — 
vendredi dans la capitale, la LHJMQ 
a fracassé sa propre marque pour 

une finale. L’assistance record de 
62 024 spectateurs avait été attirée 
lors de la finale de 2006, l’année de 
la conquête de la coupe Memorial 
par les Remparts contre les Wild-
cats de Moncton.

Les cinq premières parties de la 
dernière série de 2023 ont réuni 
75 079 partisans, une performance 
historique et symbolique pour le 
circuit maintenant dirigé par le 
commissaire Mario Cecchini.

«Même dans mon cercle immé-
diat, il y a des gens qui, peut-être 
pour me faire plaisir au début 
[de son nouveau règne de grand 
patron de la LHJMQ], ont por-
té attention aux séries et ils ont 
essayé le produit. Ils m’ont tous dit 
qu’ils étaient retombés en amour 
avec la qualité du jeu du hockey 
junior.»

UN «BAUME» 
POUR LA LIGUE
L’engouement envers le produit de 
la LHJMQ «fait un bien énorme» 
après la mauvaise presse qu’a 
eue la plus grosse ligue de hockey 
junior de la province depuis un an.

«Ç’a un effet de baume sur la bles-
sure que les gens ont subie avec 
l’année difficile qu’on vient de vivre, 
raconte Mario Cecchini. Ça vient 
aussi dire que les gens apprécient ce 
qui est fait dans son ensemble, qu’ils 
supportent la ligue avec ses forces et 
ses choses à améliorer. Ils nous signi-
fient par leur présence qu’ils recon-
naissent ce qu’on fait de bien.»

LES COMMANDITAIRES 
VONT APPRÉCIER
Tout cela aura des répercussions 
d’affaires positives pour la LHJMQ, 
prédit Cecchini. «Ça va être appré-
cié des commanditaires. Ils voient 
que notre public cible est capable 
de faire la part des choses à propos 

des événements hyper malheu-
reux, que je ne minimise pas du 
tout, mais qui ne sont pas néces-
sairement récents. Ils voient les 
efforts sincères qui vont être faits 
et qui continuent d’être faits.»

L es  b onnes cotes  d’é coute 
— des moyennes de 178 000 et 
141 000 téléspectateurs à RDS — 
enregistrées aux audimètres de 
Numeris lors des rencontres trois 
et quatre, lui donnent espoir pour 
l’avenir de son circuit, dont la visi-
bilité au petit écran a beaucoup été 
réduite dans les derniers mois.

PLUS DE MATCHS 
À LA TÉLÉ?
L’entente qui lie la Ligue cana-
dienne de hockey à Bell et ses 
réseaux sportifs TSN et RDS pren-
dra fin dans un an. Cecchini a 
entendu la critique des partisans, 
qui n’ont pas eu grand-chose à se 
mettre sous la dent avant la finale 
de 2023, mettant aux prises les 
Remparts aux Mooseheads.

«C’était décevant comme nombre 
de matchs et c’est sûr qu’on va dis-
cuter de ça dans les prochaines 
semaines, notamment avec Dan 
MacKenzie [de la LCH] à la coupe 
Memorial», reconnaît Cecchini.

«On va voir comment on peut 
améliorer ça en travaillant avec le 
groupe de diffuseurs, mais aussi en 
regardant nos options sur le numé-
rique dans le plus long terme.»

UNE GRANDE CUVÉE
Alexander Radulov (2006), André 
Savard (1973) Pat LaFontaine 
(1983), Maxime Talbot (2003) et 
Réal Cloutier (1974). Les finales 
les plus courues de l’histoire de 
la Ligue ont toujours impliqué de 
grands noms de l’histoire du hoc-
key québécois.

S’il est encore trop tôt pour pou-
voir désigner les joueurs de la 
cuvée 2023 qui sauront faire leur 
place dans la Ligue nationale, il 
faut reconnaître que le prestige des 
Remparts et les Mooseheads, les 
deux plus gros marchés du circuit, 
a contribué à augmenter l’intérêt 
des amateurs durant cette finale. 
C’est sans compter la présence de 
Patrick Roy, dont l’avenir derrière 
un banc de la LHJMQ a souvent été 
mis en doute depuis un an.

En plus de permettre aux deux 
organisations de réaliser des 
affaires d’or, les grosses foules de la 
finale 2023 auront eu comme effet 
de gonfler le bilan des assistances 
des séries, qui menace un autre 
record de 2006. Jamais dans son 
histoire la LHJMQ n’a dépassé le 
cap des 400 000 spectateurs dans 
les séries la même année.

Les 18 259 billets pour 

le cinquième match de 

la finale présenté à Qué-

bec ont trouvé preneurs 

en 18 minutes. — PHOTO 

LE SOLEIL, ERICK LABBÉ

LA FINALE LA 
PLUS COURUE 
DE L’HISTOIRE 
DE LA LHJMQ
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LA FRÉNÉSIE 
POUR LES 
REMPARTS!

› TOUS LES 
DÉTAILS 

SUR LE 
CINQUIÈME 
MATCH DE 
LA FINALE 
SUR LE WEB

lescoops.info/
Remparts

CARL TARDIF
ctardif@lesoleil.com

Avant même le début du match qui 
pouvait procurer le fameux titre 
absent de sa grande collection, 
Jacques Tanguay était à la fois un 
homme comblé… et un partisan 
nerveux.

Les Remparts ont 26 ans, mais 
à ses yeux, ils seront toujours son 
bébé. À lui, mais aussi à Patrick 
Roy, son partenaire inséparable 
dans cette longue aventure du hoc-
key junior à Québec.

Après avoir rempli le PEPS de 
l’Université Laval et le Colisée Pep-
si, c’est au tour du Centre Vidéo-
tron d’afficher complet. Les trois 
derniers matchs, incluant celui de 
vendredi, étant présentés à gui-
chets fermés.

« Et si  on avait  un aréna de 
25 000 places, il serait aussi rempli 
au maximum de sa capacité. Les 
gens de Québec ont toujours été 
là pour nous», estimait le président 
des Remparts, vendredi matin.

Le cinquième match de la finale 
était prévu pour plusieurs heures 
plus tard, mais il  faisait déjà 
les 100 pas, comme c’est le cas 
pendant le jeu où l’émotion du 
moment le rattrape.

Derrière le calme, l’assurance, la 
sagesse et la confiance que l’homme 
d’affaires dégage, le passionné de 
sport en lui est toujours envahi par 
la nervosité avant et pendant un évé-
nement où l’enjeu est gros.

Au football, on l’a déjà vu se 
promener à l’extérieur de la loge 

qu’il occupe, laissant les cris de 
la foule lui indiquer l’allure d’une 
rencontre, la plupart du temps à la 
faveur du Rouge et Or.

«C’est la même chose avec le hoc-
key, je ferme les yeux. Je suis pris 
dans l’émotion de la compétition, 
mais je n’ai aucun contrôle sur ce 
qui se passe sur le terrain ou sur la 
patinoire. Lorsqu’on est impliqué 
dans le sport au niveau où je le 
suis, c’est pire d’être dans les gra-
dins que proche de la glace, il n’y a 
aucun moyen d’avoir de l’influence 
sur le déroulement d’une partie.»

Jacques Tanguay voyait venir ce 
moment où l’équipe pouvait aspi-
rer aux grands honneurs depuis 
quelques années. En fait, cette 
finale bouillonne dans son esprit et 
celui de Roy depuis déjà quatre ans.

«Ce qu’on vit, présentement, ça 
ne s’improvise pas. On l’a préparé, 
on l’a planifié. Nous avons fait du 
bon recrutement en repêchant des 
joueurs comme Nathan Gaucher, 
James Malatesta, William Rousseau, 
Nicolas Savoie et plusieurs autres, 
on a aussi effectué des transactions 
pour acquérir les Zachary Bolduc 
et Théo Rochette. Et cette année, 
on est allé chercher Justin Robidas. 
On est là où on voulait être, les par-
tisans attendaient aussi ce jour. Je 
ne pense pas revivre cela.»

Il peut bien parler de la construc-
tion de l’alignement parce que tout 
se fait en collégialité chez les Rem-
parts. Les amateurs qui se pointent 
au Centre Vidéotron ne le voient 
pas, mais Tanguay quitte toujours 
le bureau des entraîneurs à 18h55, 
soit cinq minutes avant le début 
des matchs.

«Patrick partage tout avec l’entou-
rage de l’équipe, avec ses joueurs. 
Il est loin de l’étiquette du one man 

show que certains lui accolent.»

PATRICK ROY «UNIQUE»
Si un vent de folie s’est emparé de 
la vieille capitale pendant les pré-
sentes séries, il reste convaincu 
que le Diable rouge en chef en est 
encore une raison.

«Nous avons un personnage 
unique à la barre de l’équipe. Patrick 
a été un grand athlète, c’est aussi un 
grand coach et directeur général. Il 
n’y a pas beaucoup de monde qui 
aurait eu l’influence de faire passer 
les assistances de 8000 à 14 000 en 
invitant les partisans d’appuyer le 
club l’an passé dans les séries. Pour 
nous, c’est l’ensemble de l’œuvre 
qu’on vit, ces temps-ci, soit les suc-
cès de l’équipe, le talent des joueurs 
et la présence de Patrick.»

Tanguay l’a déjà dit, il voyait 
Patrick Roy dans un poste impor-
tant avec le Canadien de Montréal. 
Encore aujourd’hui, des rumeurs 
l’envoient à la barre de quelques 
équipes de la LNH.

«J’espère que le match de vendredi 
sera son dernier à Québec, admet-
tait-il avant de connaître le résultat du 
cinquième affrontement contre les 
Mooseheads. Si une offre de la LNH 
se présente, ce sera à lui de décider.»

Pour le reste, Tanguay savoure le 
moment, surtout que la possibilité 
de remporter les grands honneurs 
n’est pas chose commune.

«Je vis deux saisons de rêve avec le 
hockey ce printemps et le football, 
l’automne dernier. On a aussi joué 
devant 18 000 spectateurs avec le 
Rouge et Or. On est à Québec, ce 
sont des étudiants et des jeunes de 
16 à 20 ans pour ce qui est des Rem-
parts. C’est extraordinaire ce qui se 
passe», ajoutait celui dont l’unique 
préoccupation, cette semaine, ne se 
colore pas en rouge et or, mais bien 
en rouge et blanc!

UN PRÉSIDENT NERVEUX ET FIER

UN PUBLIC PASSIONNÉ
Le nouveau commissaire, qui a 
hérité du privilège de présen-
ter le premier trophée Gilles-
Courteau aux champions des 
séries 2023, est soufflé par le 
feu perçu dans les yeux des 
amateurs de hockey junior 
qu’il a croisés dans les derniers 
jours.

« L e u r s  c o n n a i ssa n c e s  à 
propos de nos équipes, c’est 
quelque chose qui m’a frappé, 
indique-t-il. Ils connaissent 
notre produit et nos joueurs et 
ça, c’est précieux.»

Mario Cecchini, dont le man-
dat vient tout juste de s’amor-
cer à la barre de la LHJMQ, se 
dit encouragé par plusieurs 
autres détails importants dans 
la composition des foules mas-
sées dans les gradins du Centre 
Vidéotron à Québec et du Sco-
tiabank Centre à Halifax durant 
la finale 2023.

Ce public diversifié et de tous 
les âges emballe au plus haut 
point le nouveau grand mani-
tou du hockey junior québécois. 

«Je suis content de voir ça. Il 
y a beaucoup de familles, mais 
pas juste des parents. J’ai croi-
sé de vieilles connaissances 
dans des lobbys d’arénas et je 
leur disais : “Vous avez un fils 
dans l’une des équipes?” À ma 
grande surprise, on me disait 
parfois  : “Bien non, on a fait 
cinq heures de route juste pour 
le plaisir!’’ Ça m’a frappé.»

LES 
MEILLEURES 
FOULES DE 
L’HISTOIRE 
EN FINALE 
DE LA LHJMQ
2023
Québec-Halifax : 
75 079 spectateurs* 
(moyenne de 15 015)

2006
Moncton-Québec : 
62 024 spectateurs 
(moyenne de 10 337)

1973
Québec-Cornwall : 
57 825 spectateurs 
(moyenne de 9637)

1983
Verdun-Longueuil : 
57 122 spectateurs 
(moyenne de 11 424)

2003
Hull-Halifax : 
52 967 spectateurs 
(moyenne de 7566)

* Après la cinquième partie 

de vendredi

Patrick Roy et Jacques Tanguay, deux partenaires inséparables — PHOTO ARCHIVES LE SOLEIL, YAN DOUBLET 
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Vos concessionnaires Subaru du Québec

LÉVIS SUBARU
4980, boul. Guillaume-Couture

Lévis

418 833-1960

DESJARDINS SUBARU
999, avenue Galibois

Québec

418 681-6000

OPTION SUBARU
1900, avenue Jules-Verne

Québec

418 648-9518

quebecsubaru.ca

*Prix de détail suggéré de 31503$ (taxes en sus) pour la Crosstrek 2.0 Commodité 2024 (RXA CP), à transmission automatique. Les frais de transport et de préparation (2195$), la surcharge sur le climatiseur (100$), les droits spécifiques sur les pneus
neufs (15$) et les frais d’administration (198$) sont inclus. Le prix de détail suggéré peut changer sans préavis. Financement à l’achat ou à la location également offert. Le permis de conduire, l’immatriculation (prix varie selon le client) et les assurances sont
en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. Les spécifications techniques peuvent changer sans préavis. 1. EyeSightMD est un système d’assistance au conducteur qui peut ne pas fonctionner dans certaines conditions. Il incombe en tout temps
au conducteur d’adopter une conduite sécuritaire et prudente. L’efficacité du système dépend de nombreux facteurs, tels que l’entretien du véhicule ainsi que les conditions météorologiques et routières. Consultez le Manuel du propriétaire pour les détails de
fonctionnement et les limites. Visitez votre concessionnaire Subaru participant pour tous les détails. Crosstrek et Subaru sont des marques déposées.

Chez nous,
c’est Subaru.

LA TOUTE NOUVELLE

CROSSTREK 2024

Prix de détail suggéré de

31503$* Transport, préparation

et frais d’administration

inclus, taxes en sus. Véhicules disponibles en quantité limitée.

Visitez votre concessionnaire participant pour tous les détails.

à prise constante

vive la
différenceMC

Chez nous,
on savoure notre liberté.


